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SouS-catégorie Montant de l’aide typeS de contratS viSéS conditionS SuppléMentaireS conditionS de revenuS docuMentS à fournir contrôleS du doSSier de deMande ex poSt ? durée indéterMinée ? verSéS autoMatiqueMent ou Sur

deMande expreSSe ? tranSfert bénéficiant aux frontalierS ? preStationS en nature ou
preStationS en eSpèceS ?

a quel organiSMe faut-il
adreSSer la deMande ? qui verSe l’aide ? Source

1. preStationS faMilialeS

1 allocationS de Maternité a1 b1 194 EUR/semaine c1 d1 e1 · les femmes sans activité professionnelle ont droit au montant complet

· les femmes salariées qui ont un salaire inférieur au montant de l’allocation de maternité ont droit à la différence

· les femmes salariées qui ne remplissent pas les conditions peuvent néanmoins faire une demande       

f1 · la demande d’allocation doit être introduite auprès de la Caisse Nationale des Prestations Familiales via un formulaire de demande de l’allocation de maternité disponible auprès d’un 
gynécologue

· si la demande est faite avant l’accouchement, elle doit être accompagnée d’un certificat médical attestant la date présumée de l’accouchement. Pour être valable, ce certificat ne doit pas 
remonter à plus de 12 semaines de la date présumée

· afin d’obtenir l’allocation pendant la période post-natale, un acte de naissance, ou, en cas de décès de l’enfant, un certificat médical attestant l’accouchement doivent être présentés

g1 D’après l’article 7 de la loi modifiée du 30 avril 1980, le fonds des allocations de naissance est 
l’organisme qui est chargé de la gestion et du contrôle des documents de demande ainsi que 
des allocations de maternité            

H1 · l’allocation de maternité est versée pendant une période maximale de 16 semaines à partir de la 
huitième semaine précédant la date présumée de l’accouchement attesté par certificat médical

· en cas de concours d’une indemnité pécuniaire de maternité avec l’allocation de maternité, la 
date du début du droit est celle fixée par la Caisse de maladie compétente

· le paiement se fait par tranches de huit semaines 

i1 d’après l’article 2 de la loi modifiée du 30 avril 1980, l’allocation de maternité est versée sur 
demande auprès de la Caisse Nationale des Prestations Familiales, sous condition que les docu-
ments nécessaires soient fournis ainsi que les conditions prévues par la loi soient remplies  

J1 oui K1 prestations en espèces l1 · d’après l’article 7 de la loi modifiée du 30 avril 1980,  le fonds des allo-
cations de naissance ainsi que les organismes de la sécurité sociale sont 
considérés comme organismes compétents

· en plus, les administrations et établissements publics, notamment les 
organismes de la sécurité sociale, doivent fournir au fonds des allocations 
de naissance les renseignements que celui-ci leur demande pour le calcul 
et le contrôle des allocations de maternité

M1 n1 • guichet.lu

• sante.public.lu

• cnpf.lu

• secu.lu

• legilux.public.lu

2 allocationS prénataleS a2 b2 580 EUR c2 d2 e2 f2 · afin d’obtenir l’allocation prénatale, un certificat de demande est remis à la femme lors de sa première visite chez le gynécologue

· lors des cinq visites obligatoires chez le gynécologue ainsi qu’une visite obligatoire chez le médecin-dentiste, ceux-ci vont fournir un cachet et une signature sur le certificat de demande à la fin 
de chaque visite médicale

· après avoir récupéré le certificat de demande et le carnet de maternité lors de la dernière visite chez le gynécologue, le certificat de demande doit être rendu à l’administration communale de la 
commune de son domicile afin de faire attester le lieu de résidence de l’intéressée sur le formulaire

· afin que l’allocation puisse être versée, la naissance de l’enfant doit être communiquée par un certificat de naissance à la Caisse de maladie des parents

· finalement, le matricule de la sécurité sociale du nouveau-né sera communiqué par voie interne à la Caisse Nationales des Prestations Familiales

g2 la Caisse Nationale des Prestations Familiales est chargée du contrôle du dossier de demande 
(notamment des documents qui doivent être fournis)

H2 l’allocation prénatale est versée une seule fois, au plus tôt après que la future mère ait passé le 
dernier des examens médicaux par un gynécologue et par un médecin-dentiste

i2 d’après les articles 10 et 11 de la loi modifiée du 20 juin 1977, l’allocation prénatale est versée 
uniquement suite à une demande expresse à  la Caisse Nationale des Prestations Familiales, 
sous condition que les documents nécessaires soient fournis ainsi que les conditions prévues 
par la loi soient remplies 

J2 oui, si leur pays d’origine ne possède pas d’allocations similaires                                                                                              K2 prestations en espèces l2 · la Caisse Nationale des Prestations Familiales ainsi que la Caisse de 
maladie des parents (la naissance de l’enfant doit y être communiquée) 
sont les organismes compétents en ce qui concerne la distribution et la 
gestion de l’allocation prénatale

· le Ministère de la Famille a également une compétence limitée: il peut 
dispenser la future mère ou la mère de la condition prévue aux articles 11 
et 12 suivant laquelle elle doit avoir son domicile légal au Grand-Duché de 
Luxembourg depuis au moins un an au moment de la naissance de l’enfant

M2 • Caisse Nationale des prestations familiales (CNPF)

• Caisse de maladie des parents

n2 • guichet.lu

• cnpf.lu

• legilux.public.lu

• sante.public.lu

3 allocationS de naiSSance a3 b3 580 EUR c3 d3 e3 f3 · afin d’obtenir l’allocation de naissance, un formulaire d’allocation de naissance doit être remis par l’administration communale du lieu de naissance de l’enfant au moment de la déclaration de 
l’enfant auprès de l’officier d’état civil

· le gynécologue doit compléter le formulaire lors de la visite postnatale obligatoire par un cachet et une signature

· le lieu de résidence doit être attesté sur le formulaire par l’administration communale de la commune du domicile de l’intéressée

· ce document doit finalement être fourni à la Caisse Nationale des prestations Familiales

g3 la Caisse Nationale des Prestations Familiales est chargée du contrôle du dossier de demande 
(notamment les documents qui doivent être fournis)

H3 l’allocation de naissance est versée une seule fois, au plus tôt après l’examen postnatal de 
l’intéressée 

i3 d’après l’article 12 de la loi modifiée du 20 juin 1977, l’allocation de naissance n’est versée 
que suite à une demande expresse de la part de l’intéressée, sous condition que les documents 
nécessaires soient fournis ainsi que les conditions prévues par la loi soient remplies

J3 oui, si leur pays d’origine ne possède pas d’allocations similaires et 
l’intéressée doit avoir accouché au Grand-Duché de Luxembourg (sans 
exception)

K3 prestations en espèces l3 · la Caisse Nationale des Prestations Familiales est l’organisme compétent en 
ce qui concerne la distribution et la gestion de l’allocation de naissance

· le Ministère de la Famille a également une compétence limitée: il peut 
dispenser la future mère ou la mère de la condition prévue aux articles 11 
et 12 suivant laquelle elle doit avoir son domicile légal au Grand-Duché de 
Luxembourg depuis au moins un an au moment de la naissance de l’enfant                                                

M3 Caisse Nationale des prestations familiales (CNPF) n3 • sante.public.lu

• guichet.public.lu

• legilux.public.lu

4 allocationS poStnataleS a4 b4 580 EUR c4 d4 e4 f4 · afin d’obtenir l’allocation postnatale, un formulaire (ou carnet) est remis, en principe, à la mère à la maternité ou à l’hôpital où l’enfant est né, après l’accouchement, sinon par l’officier d’état 
civil lors de la déclaration de naissance

· le formulaire (ou carnet) doit être rempli par un pédiatre des données nécessaires

· l’intéressée doit se rendre à l’administration communale de la commune de son domicile afin de faire attester le lieu de résidence sur le formulaire

· l’intéressée doit, ensuite, envoyer le formulaire à la Caisse Nationale des Prestations Familiales accompagné, le cas échéant, d’un extrait de l’acte de naissance de l’enfant

· finalement, le bénéficiaire doit fournir une preuve des six examens médicaux prévus par l’article 13 de la loi modifiée du 20 juin 1977 au moyen de certificats établis à cet effet par le médecin 
examinateur lors de chaque visite

g4 la Caisse Nationale des Prestations Familiales est chargée du contrôle du dossier de demande 
(notamment des documents qui doivent être fournis)

H4 l’allocation postnatale est versée une seule fois, au plus tôt après que l’enfant, avant l’âge de 
deux ans accomplis, et si la mère a fait l’objet des six examens médicaux (dont deux examens 
périnataux) obligatoires prévues par la loi et dans les délais renseignés sur la demande

i4 d’après l’article 13 de la loi modifiée du 20 juin 1977, l’allocation postnatale n’est versée que 
suite à une demande expresse de la part de l’intéressée, sous condition que les documents 
nécessaires soient fournies ainsi que les conditions prévues par la loi soient remplies

J4 oui, un des parents doit être affilié au Luxembourg depuis la naissance de 
l’enfant et au moins jusqu’à l’âge de deux ans de l’enfant

K4 prestations en espèces l4 la Caisse Nationale des Prestations Familiales est l’organisme compétent en 
ce qui concerne la distribution et la gestion de l’allocation postnatale

M4 Caisse Nationale des Prestations Familiales (CNPF) n4 • guichet.lu

• cnpf.lu

5 allocationS faMilialeS
norMaleS

a5 b5 · 1 enfant: 185,60 EUR/mois

· 2 enfants: 440,72  EUR/mois

· 3 enfants: 802,74 EUR/mois

· 4 enfants: 1.164,56  EUR

· pour chaque enfant à partir du 4ème, par le nombre d’enfants présents dans le groupe (1 enfant 
= 185,60 EUR / 2 enfants = 440,73 EUR / 3 enfants = 802,75 EUR / 4 enfants = 1164,48 EUR /           
5 enfants = 1526,40 EUR)

c5 d5 e5 f5 cas des résidents luxembourgeois:

afin d’obtenir les allocations familiales, il faut remettre à la CNPF:

· un formulaire de demande d’allocations familiales (CNPF) dûment rempli

· un extrait de l’acte de naissance du ou des enfants

· un certificat de composition de ménage récent fourni par l’administration communale de la commune de résidence

cas des résidents récemment arrivés au luxembourg: 

Ressortissants de l’UE:

· une attestation de fin de paiement ou de non-paiement d’une allocation familiale de la caisse d’allocations familiales antérieurement compétente

· un formulaire de demande d’allocations familiales dûment rempli

· un extrait de l’acte de naissance du ou des enfants

· un certificat de composition de ménage récent fourni par l’administration communale de la commune de résidence

Ressortissants de pays tiers:

· une autorisation de séjour  (ou autorisation de faire du commerce pour les indépendants) pour les parents exerçant légalement une activité professionnelle au Luxembourg (au titre de laquelle 
ils sont affiliés à la sécurité sociale luxembourgeoise)

· un formulaire de demande d’allocations familiales dûment rempli

· un extrait de l’acte de naissance du ou des enfants

· un certificat de composition de ménage récent fourni par l’administration communale de la commune de résidence

cas des non-résidents travaillant au luxembourg:

· un certificat récent de composition de ménage

· un formulaire de demande d’allocations familiales  dûment rempli

· un extrait de l’acte de naissance du ou des enfants bénéficiaires et, le cas échéant, de la personne à laquelle les prestations familiales doivent être versées

· un relevé d’identité bancaire (RIB) ou un certificat de domiciliation bancaire

· une attestation de fin de paiement d’une allocation familiale de la caisse d’allocations familiales antérieurement compétente                                                                                                                        

g5 la Caisse Nationale des Prestations Familiales est chargée du contrôle du dossier de demande 
(notamment des documents qui doivent être fournis)

H5 · l’allocation familiale est due à partir du mois de naissance de l’enfant  jusqu’à l’âge de 
dix-huit ans accomplis

· le droit aux allocations familiales est étendu jusqu’à l’âge de vingt-sept ans accomplis au 
plus pour les élèves de l’enseignement secondaire et de l’enseignement secondaire technique 
s’adonnant à titre principal à leurs études

· l’allocation est maintenue jusqu’à l’âge de vingt-sept ans accomplis au plus pour la personne 
atteinte depuis sa minorité d’une ou de plusieurs affections et qui suit une formation adaptée 
à ses capacités dans un institut, service ou centre d’éducation différencié ou dans tout autre 
établissement spécialisé agréé par le ministre

· le comité directeur peut relever la limite d’âge jusqu’à concurrence de trois années au plus

i5 l’allocation familiale est versée uniquement suite à une demande expresse, sous condition que les 
documents nécessaires soient fournis ainsi que les conditions prévues par la loi soient remplies 

J5 oui, leur montant varie en fonction des allocations déjà attribuées dans le 
pays de résidence

K5 prestations en espèces l5 la Caisse Nationale des Prestations Familiales est l’organisme compétent en 
ce qui concerne la distribution et la gestion de des allocations familiales    

M5 Caisse Nationale des Prestations Familiales (CNPF) n5 • legilux.public.lu                                                                                   

• guichet.lu                                                                             

6 MaJoration d’âge a6 b6 6-11 ans: 16,17 EUR (brut) / au-delà de 12ans: 48,52 EUR (brut) c6 d6 e6 f6 g6 H6 i6 J6 K6 l6 M6 n6

7 allocation SuppléMentaire 
pour enfant Handicapé

a7 b7 une allocation spéciale supplémentaire de 185,60 EUR est versée dans le cas où l’enfant, âgé de moins de 
dix-huit ans, est atteint d’une ou de plusieurs affections constitutives  d’une insuffisance ou diminution 
permanente d’au moins 50 % de la capacité physique ou mentale d’un enfant normal du même âge

c7 d7 e7 · dans le cas de la personne atteinte depuis sa minorité d’une ou de plusieurs affections, cette personne ne recevra l’extension de l’allocation jusqu’à l’âge de vingt sept-ans accompli au plus 
uniquement si elle n’est bénéficiaire ni du revenu pour travailleur handicapé ou du revenu pour personnes gravement handicapées ou de revenus de toute nature égaux ou supérieurs à ce revenu, 
ni d’un revenu garanti ou de remplacement ou de toute prestation pour adultes handicapés prévus par un régime luxembourgeois

· si la personne concernée est le bénéficiaire des revenus, ceux-ci ne doivent pas dépasser le revenu minimum garanti (RMG)

f7 · un formulaire de demande de l’allocation spéciale supplémentaire

· un certificat médical circonstancié récent, indiquant le taux du handicap (ce certificat est destiné au médecin-conseil de la caisse et devrait être remis sous pli fermé) (note supplémentaire: le 
taux du handicap doit être supérieur à 50 % par rapport à un enfant normal du même âge pour obtenir l’allocation)

en cas de demande nouvelle en vue de l’obtention d’une allocation spéciale supplémentaire après 18 ans:

· un formulaire de demande en obtention de l’allocation spéciale supplémentaire

· un certificat médical circonstancié récent, indiquant le taux du handicap et le début de l’affection qui doit se situer avant l’âge de 18 ans (ce certificat est destiné au médecin-conseil de la 
caisse et doit être remis sous pli fermé)

· une attestation de l’établissement d’enseignement concernant la formation suivie

· une attestation de paiement ou de non paiement du Fonds national de Solidarité ou de l’organisme étranger compétent.

en cas de réexamen des conditions d’octroi de l’allocation supplémentaire pour enfant handicapé :

· un certificat médical circonstancié récent (ce certificat est destiné au médecin-conseil de la caisse et doit être remis sous pli fermé)

g7 la Caisse Nationale des Prestations Familiales est chargée du contrôle du dossier de demande 
(notamment des documents qui doivent être fournis)

H7 · l’allocation supplémentaire, si elle est demandée en temps utile (fin du mois pour lequel elle 
est due), est versée à partir du mois suivant celui où la réduction de la capacité de l’enfant 
atteint ou dépasse 50 % , l’allocation est versée et jusqu’à l’âge de dix-huit ans

· L’allocation supplémentaire est prolongée après l’âge de 18 ans et jusqu’à l’âge de vingt-sept 
ans accomplis au plus, lorsque le jeune handicapé, en raison de sa maladie chronique ou de 
son infirmité, est dans l’incapacité de subvenir à ses besoins (ses revenus restent inférieur 
au revenu minimum garanti (RMG)). Cette mesure concerne également le jeune handicapé 
qui suit une formation adaptée à ses capacités dans un institut d’éducation différenciée ou 
spécialisé (agréé par le ministère de la famille) ou un établissement étranger équivalent

· le comité directeur peut relever la limite d’âge jusqu’à concurrence de trois années au plus

i7 demande expresse J7 oui K7 prestations en espèces l7 · la Caisse Nationale des Prestations Familiales est l’organisme compétent 

· le comité directeur possède également une compétence limité dans le 
sens où il a le pouvoir de décider sur une possible extension de la limite 
d’âge jusqu’à concurrence de trois années au plus dans le cas des per-
sonnes atteintes depuis leur minorité d’une ou de plusieurs affections

M7 Caisse Nationale des Prestations Familiales (CNPF) n7 guichet.lu

8 allocation de rentrée
Scolaire

a8 b8 1 enfant: > 6 ans:  113,15 EUR > 12 ans: 161,67 EUR

2 enfants: > 6 ans:  194,02 EUR > 12 ans: 242,47 EUR

3 enfants et plus: > 6 ans:  274,82 EUR > 12 ans: 323,34 EUR                                                

c8 d8 e8 f8 · en principe, l’allocation de rentrée scolaire est versée automatiquement pour les enfants bénéficiaires d’allocations familiales et qui sont admis à l’enseignement primaire après avoir eu 6 ans

· si, par contre, l’enfant est admis à l’enseignement primaire avant d’avoir atteint l’âge de 6 ans, un certificat d’inscription scolaire doit être présenté afin de pouvoir bénéficier de l’allocation

g8 la Caisse Nationale des Prestations Familiales est chargée du contrôle du dossier de demande 
des enfants qui entrent dans l’enseignement primaire avant d’avoir atteint l’âge de 6 ans

H8 · l’allocation de rentrée scolaire commence à être versée au moment où l’enfant (qui respecte 
les critères prévus par la loi) entre dans l’enseignement primaire

· l’allocation cesse d’être versée pendant l’année civile au cours de laquelle les études secon-
daires ou secondaires techniques seront clôturées

i8 · l’allocation de rentrée scolaire est versé automatiquement dans le cas où l’enfant concerné 
est âgé de 6 ans au moins au moment où il entre dans l’enseignement primaire et où bénéfice 
des allocations familiales

· si l’enfant concerné n’a pas encore atteint l’âge de 6 ans le moment où il entre dans l’ensei-
gnement primaire, le versement de l’allocation se fera aussi automatiquement, sous condition 
de présenter un certificat d’inscription scolaire

J8 oui K8 prestations en espèces l8 Caisse Nationale des Prestations Familiales M8 Caisse Nationale des Prestations Familiales n8 • cnpf.lu

• lesfrontaliers.lu

• legilux.public.lu                                            

9 forfait bon d’acHat pour 
livreS ScolaireS

a9 b9 300 EUR (rentrée 2012-2013) c9 d9 e9 f9 puisqu’il s’agit d’un forfait versé automatiquement, l’élève concerné n’a pas besoin de fournir des documents. Néanmoins, les élèves qui ont un travail de vacances ou un ajournement doivent 
attendre les résultats ainsi que la confirmation de la réinscription

g9 H9 il s’agit d’un forfait unique qui sera versé au début de chaque année scolaire aux enfants qui 
ont déjà bénéficié du forfait l’année précédente

i9 versé automatiquement J9 oui K9 prestations en espèces l9 Résidents: Service de Psychologie et d’Orientation Scolaires (SPOS)                 
Frontaliers: Centre de Psychologie et d’Orientation Scolaires (CPOS)     

M9 n9 guichet.lu

10 allocationS d’éducation a10 b10 485,01 EUR/mois c10 d10 e10 · l’allocation est versée si un des parents ne travaille pas ou si les deux parents ont décidé de travailler à mi-temps après le congé de maternité

· même si aucun des deux parents ne renonce à exercer son activité professionnelle après la naissance de l’enfant, l’allocation d’éducation sera versée entièrement à condition que le revenu men-
suel semi-net du ménage ne dépasse pas les plafonds respectifs qui sont:

       · trois fois le SSM si la famille élève un enfant

       · quatre fois le SSM si la famille élève deux enfants

       · cinq fois le SSM si le famille élève trois enfants et plus

· l’allocation sera versée à moitié si le revenu commun du ménage dépasse les plafonds, à condition que la durée de travail effective d’un des parents ne dépasse pas 20 heures par semaine          

f10 demande d’allocation d’éducation sans conditions de ressources:

· un formulaire de demande d’une allocation d’éducation

· une déclaration sur l’honneur à faire sur papier libre attestant que le conjoint ne travaille pas

· pour les non-résidents qui ne perçoivent pas encore de prestations familiales au Luxembourg, une attestation de non-paiement de prestations familiales dans l’Etat de résidence

demande d’allocation d’éducation sous conditions de ressources:

· un formulaire de demande d’une allocation d’éducation dûment rempli

· une déclaration sur l’honneur concernant l’activité du conjoint 

· un certificat de salaire des conjoints portant sur l’année qui précède celle pour laquelle l’allocation est demandée (en cas d’exercice d’une activité indépendante, un certificat de revenu de 
l’administration des contributions)

· pour les non-résidents, où un droit prioritaire leur est ouvert dans l’Etat de résidence, une attestation de paiement annuelle ou semestrielle à renouveler tous les 6 ou 12 mois

demande d’allocation d’éducation en cas d’activité à mi-temps:

· un formulaire de demande d’une allocation d’éducation (téléchargeable sur le site de la CNPF ou disponible à la commune où la naissance est déclarée) dûment rempli

· une déclaration sur l’honneur attestant que la durée de travail et celle du conjoint ne dépasse pas la moitié de la durée normale de travail applicable

· un certificat de l’employeur concernant la durée de travail ou une copie du contrat de travail en question

· pour les non-résidents qui ne perçoivent pas encore de prestations familiales au Luxembourg, une attestation de non-paiement de prestations familiales dans l’Etat de résidence

g10 la Caisse Nationale des Prestations Familiales est chargée du contrôle du dossier de demande 
(notamment des documents qui doivent être fournis)

H10 l’allocation d’éducation est versée à partir du premier jour du mois qui suit, soit l’expiration de 
congé de maternité ou du congé d’accueil, soit l’expiration de la huitième semaine qui suit la 
naissance.

elle sera versée jusqu’à l’âge de:

· 2 ans pour les familles avec un ou deux enfants

· 4 ans pour les familles avec: 3 enfants et plus ou un enfant bénéficiaire de l’allocation 
supplémentaire pour enfants handicapés, des jumeaux ou 2 enfants adoptés par un même 
acte d’adoption

· 6 ans pour les familles avec des triplés ou 3 enfants adoptés par un même acte d’adoption

· 8 ans pour les familles avec des quadruplés ou 4 enfants adoptés par un même acte d’adoption

L’allocation n’est plus due si l’un des parents a bénéficié de l’indemnité de congé parental 
consécutivement au congé de maternité 

i10 demande expresse J10 oui, si affiliés au régime de sécurité sociale luxembourgeoise au titre d’une 
activité professionnelle (ceci n’est pas le cas pour les retraités frontaliers)   

K10 prestations en espèces l10 Caisse Nationale des Prestations Familiales M10 Caisse Nationale des Prestations Familiales n10 • cnpf.lu

• legilux.public.lu           

11 cHèque-Service accueil a11 b11 c11 d11 e11 · cette prestation donne droit aux enfants issus d’un ménage disposant d’un revenu inférieur à 3,5 fois le SSM à 3 heures d’accueil gratuit minimum par semaine dans une structure de garde 
(maison relais, crèche communale, crèche privée, foyer de jour, garderie, internat, assistants parentaux, etc.)

· s’y ajoutent 21 heures à prix réduit (maximum 2,50 EUR par heure), sachant que les heures suivantes sont facturées au tarif socio-familial (maximum 4,50 EUR par heure). Au-delà de 60 heures 
de garde par semaine, les parents paient le plein tarif

· les enfants issus d’un ménage disposant d’un revenu supérieur à 3,5 fois le SSM ont droit à 24 heures d’accueil à prix réduit (maximum 4 EUR par heure), et de 36 heures d’accueil facturées au 
tarif socio-familial (maximum 7,50 EUR par heure). Au-delà de 60 heures de garde par semaine, les parents paient le plein tarif. 
 

f11 Afin de bénéficier des avantages du chèque-service, les parents (ou le tuteur légal) demandent auprès de leur commune de résidence une carte d’adhésion individuelle pour chaque enfant 
concerné. Cette carte d’adhésion est délivrée gratuitement après signature d’un contrat d’adhésion avec l’administration communale. Pour souscrire le contrat d’adhésion et bénéficier du chèque-
service, il faut fournir:

· les noms, prénoms de l’enfant et des parents (ou représentants légaux)

· le numéro de matricule national de l’enfant

· l’adresse de l’enfant et l’adresse de facturation des prestations

· le rang de l’enfant dans le groupe des frères et sœurs appartenant au ménage et bénéficiant des allocations familiales (s’il y a des enfants de plus de 18 ans vivant dans le ménage, il faut 
présenter une attestation de paiement de prestations familiales émise par la Caisse nationale des prestations familiales - CNPF)

· le certificat de la CNPF qui atteste du versement des allocations familiales

· la langue de communication choisie par les parents

· certaines données facultatives (à préciser si les parents souhaitent bénéficier d’une réduction supplémentaire), telle que la situation de revenu attestée le cas échéant par

· le bulletin d’impôt le plus récent, établi par l’Administration des contributions directes

· un certificat de revenu annuel récent établi par le patron si l’emploi n’a pas changé en cours d’année

· 3 fiches de salaire consécutives récentes, incluant un certificat attestant que le déclarant n’est pas soumis à l’obligation d’effectuer une déclaration d’impôt

· à défaut des éléments pré-mentionnés, tout autre document attestant le revenu actuel (RMG, indemnités de chômage, etc.)

· éventuellement, le code IBAN pour la domiciliation 

g11 une banque de données qui est sous l’autorité du/de la Ministre de Famille et de l’Intégration 
est créée afin de gérer les demandes introduites

H11 le chèque service-accueil peut bénéficier aux enfants concernés dès l’âge de 0 ans et jusqu’à 
l’âge de 12 ans (ou jusqu’à ce qu’ils ont quitté l’enseignement primaire)

i11 demande expresse  auprès de sa commune de résidence J11 oui, s’ils étaient inscrits au 1er janvier 2009 dans une structure d’accueil 
conventionnée ou dans une crèche privée et bénéficiant des avantages du 
dispositif de la location de chaises par l’Etat

K11 prestations en nature l11 les organismes compétents sont:

· les maisons relais pour les enfants agréées par le Ministère de la Famille 
et de l’Intégration

· les crèches, foyers de jour pour enfants et garderies agréés par le 
Ministère de la Famille et de l’Intégration

· les internats socio-familiaux agréés par  le Ministre de Famille et de 
l’Intégration

· les institutions d’enseignement musical dans le secteur communal, les 
écoles de sport et les services de formation informelle au niveau associa-
tif reconnus à cette fin par leur ministère de tutelle respectif

· les activités de vacances reconnues par le Ministère de la Famille et de 
l’Intégration 

M11 Ministère de la Famille et de l’Intégration n11 • guichet.lu

• gouvernement.lu

12 boni pour enfant a12 b12 76,88 EUR/mois/enfant c12 d12 e12 f12 g12 H12 le boni pour enfants sera versé dès la naissance de l’enfant jusqu’à l’âge de 21 ans de l’enfant i12 le boni pour enfants est versé automatiquement au bénéficiaire qui reçoit les allocations 
familiales

J12 oui K12 prestations en espèces l12 Caisse Nationale des Prestations Familiales                                                                M12 n12 • guichet.lu

• impotsdirects.public.lu

• legilux.public.lu

13 aide précoce a13 b13  c13 d13 e13 f13 g13 H13 l’aide précoce englobe toutes les formes d’aide et de soutien aux enfants de 0 à 4 ans avant 
l’étape de la scolarisation en cycle préscolaire

i13 les enfants  ne peuvent pas bénéficier automatiquement des services de l’aide précoce sauf si 
les parents ont l’impression que le développement général de leur enfant n’est pas normal, ou 
si un examen occasionnel a détecté un problème éventuel, ces derniers peuvent s’adresser à un 
service d’aide précoce

J13 K13 prestations en nature l13 Services d’aides dans le précoce M13 n13 guichet.lu

14 Soutien pSycHo-Social 
pour enfant/Jeune en 
détreSSe

a14 b14 c14 d14 e14  f14 · formulaire rempli à envoyer par courrier ou par mail à l’Office National de l’Enfance (ONE)

· le demandeur sera alors contacté dans les meilleurs délais, afin de l’aider au mieux au vu de sa situation. Il pourra être orienté vers les prestataires compétents ou être invité à un entretien 
individualisé auprès de l’ONE  

g14 l’ONE s’occupe du contrôle du dossier de demande H14 jusqu’à l’âge de 27 ans i14 · les enfants concernés ne peuvent pas bénéficier automatiquement du soutien psycho-social 
pour enfant/jeune en détresse

· la personne concernée, où les parents dans les cas où la personne concernée est un mineur, 
doit faire une demande expresse auprès de l’ONE

J14 non K14 prestations en nature (sous forme de services) l14 Office Nationale de l’Enfance M14 Office Nationale de l’Enfance n14 • guichet.lu

• sante.public.lu

15 aide financière pour 
étudeS SupérieureS

a15 b15 · le montant maximal qu’un étudiant peut obtenir à titre de bourses ou de prêts est fixé à 16.700 EUR 
par année académique

· le montant maximal qu’un étudiant peut obtenir se compose d’un montant de base, qui est fixé à 
13.000 EUR par année académique, et, le cas échéant, de majorations

· si l’étudiant ne dispose pas de revenu  propre, la bourse s’élève à 6.500 EUR par année académique

· les  6.500 EUR restant constituent un prêt que l’étudiant est libre de contracter ou non

· les 13.000 EUR peuvent être majoré par les frais d’inscription dépassant un forfait de 100 EUR jusqu’à 
concurrence de 3.700 EUR par année académique

· une majoration supplémentaire jusqu’à concurrence de 1.000 EUR peut être accordée à l’étudiant se 
trouvant dans une situation grave et exceptionnelle et qui est confronté à des charges extraordinaires 

c15 d15 e15 si l’étudiant dispose d’un revenu qui dépasse le seuil annuel de 22.500 EUR (hors jobs de vacances), la pondération entre la bourse et le prêt se fera en fonction de ce revenu f15 la demande d’obtention du formulaire papier de demande d’aide (à faire sur papier libre grâce à une lettre-modèle) est à adresser au cedieS, soit:

· par courrier

· par email

· par fax

· sur base de cette demande, un formulaire (renseignant les pièces à joindre) est envoyé par courrier à l’étudiant

· ce formulaire doit être retourné au CEDIES dûment complété et accompagné des pièces requises, en respectant les dates limites

les documents suivants devront être joints à la demande d’aide financière :

· un certificat d’inscription

· une facture des frais d’inscription payés

· un certificat de résidence au Luxembourg

· un certificat d’affiliation délivré par le Centre commun de la Sécurité sociale

· si l’étudiant dispose d’un revenu, il doit l’indiquer et joindre ses fiches de salaires des 3 derniers mois

g15 le Centre de Documentation  et d’Information sur l’Enseignement Supérieur est chargé du con-
trôle et de l’analyse du dossier de demande (notamment des documents qui sont à fournir)

H15 l’aide financière est accordée pendant la durée officielle du cycle d’études supérieures i15 · demande expresse J15 oui, mais sous conditions K15 prestations en espèces l15 le Centre de Documentation et d’Information sur l’Enseignement Supérieur 
(CEDIES) ainsi que, sur une échelle plus large, le Ministère de l’Education et 
les banques conventionnées avec l’Etat sont les organismes compétent en 
ce qui concerne la gestion, le contrôle, l’organisation et la distribution de 
l’aide financière pour études supérieures

M15 CEDIES n15 • llc.lu

• cedies.public.lu

2. incluSion Sociale

16 forfait d’éducation
(« MaMMerent »)

a16 b16 86,54 EUR par mois
(Le forfait d’éducation est soumis aux charges sociales et fiscales prévues en matière de pensions)                     

c16 d16 e16 le forfait d’éducation est versé sous condition que la pension du parent ou celle de son conjoint ne comporte pas, pour l’enfant au titre duquel l’octroi du forfait est demandé, la mise en compte 
de périodes au titre d’années-bébés 

f16 formulaire g16 le Fonds national de Solidarité se charge du contrôle du dossier de demande (notamment des 
documents nécessaires à fournir)

H16 · le bénéfice du forfait d’éducation est ouvert à partir de l’âge de 60 ans ou à partir de l’octroi 
d’une pension (d’invalidité) personnelle

· le retrait de la pension comporte le retrait du forfait d’éducation               

i16 demande expresse J16 non K16 prestations en espèces l16 Fonds national de Solidarité M16 Fonds national de Solidarité n16 • sante.public.lu

• guichet.lu

• fns.lu

• mss.public.lu

17 revenu MiniMuM garanti 
(rMg)

a17 b17 variable suivant la composition du ménage (paramètres au 1er octobre 2013):

· 1 adulte: 1.348,18 EUR

· 2 adultes : 2.022,27 EUR

· personnes adultes supplémentaires : 385,73 EUR

· enfant supplémentaire: 122,56 EUR

c17 d17 e17 pas de revenu ou un revenu inférieur au minimum fixé par la loi f17 certificat de résidence, certificat de composition de ménage, affiliation à une caisse de pension

• Si pas nationalité luxembourgeoise:
 attestation d’enregistrement ou attestation d’un droit de séjour ou certificat sur le statut de refugié ou certificat d’apatride

g17 les agents du Fonds sont autorisés à effectuer des contrôles au domicile des intéressés afin de 
vérifier et de réexaminer les conditions d’attribution

H17 non i17 · demande expresse J17 non K17 prestations en espèces l17 Ministère de la Famille et de l’Intégration: Fonds national de Solidarité M17 Fonds national de Solidarité n17 • guichet.lu

• fns.lu

18 allocation de vie cHère a18 b18 · 1 personne seule: 1.320 EUR par an

· communauté domestique de 2 pers: 1.650 EUR

· communauté domestique de 3 pers : 1.980 EUR

· communauté domestique de 4 pers: 2.310 EUR

· communauté domestique de 5 pers et plus : 2.640 EUR

c18 d18 e18 revenu en-dessous d’un certain seuil f18 formulaire de demande, certificat de de composition de ménage, document relatif aux revenus du foyer

• Si pas ressortissant du luxembourg:
 titre de séjour

g18 H18 non i18 demande expresse J18 non K18 prestations en espèces l18 Ministère de la Famille et de l’Intégration: Fonds national de Solidarité M18 Fonds national de Solidarité n18 • cnpf.lu

• guichet.lu

19 avance et recouvreMent de
penSionS aliMentaireS

a19 b19 Aucun plafond fixé par la loi. Le montant est fixé par décision judiciaire.  Le Fonds paie les termes à 
échoir de la pension alimentaire et, le cas échéant, ceux qui sont échus à compter du 6e mois ayant 
précédé la date du dépôt de la demande.

c19 d19 e19 f19 formulaire de demande: il est adressé par le créancier ou par son représentant légal au président du Fonds g19 H19 i19 demande expresse J19 non K19 prestations en espèces l19 Ministère de la Famille et de l’Intégration: Fonds national de Solidarité M19 Fonds national de Solidarité n19 • guichet.lu

• fns.lu

20 accueil gérontologique a20 b20 Le montant du complément résulte de la différence entre le prix d’hébergement et les revenus du 
requérant, diminués d’un montant immunisé destiné à couvrir les besoins personnels (argent de poche) 
s’élevant à 420,56 EUR à l’indice 737,83 du coût de la vie. Pour le calcul du complément, tous les revenus 
du requérant sont considérés ; en plus, le demandeur doit avoir épuisé tous ses avoirs en compte jusqu’à 
concurrence de 18.445,75 EUR.  Lorsque le conjoint du bénéficiaire du complément continue à occuper le 
domicile conjugal, celui-ci a droit à une part mensuelle immunisée d’un montant de 1.604,49 EUR. Cette 
part immunisée peut être majorée d’une participation maximale de 737,83 EUR au loyer à payer ou au 
remboursement d’un prêt immobilier       

c20 d20 e20 < prix de pension (allant de 2.391,98 EUR à 2.728,38 EUR/mois) f20 g20 H20 i20 suite à une demande (aide de la part des Hospices Civils dans la réalisation des démarches 
nécessaires pour obtenir une aide financière du Fonds national de Solidarité)

J20 oui K20 l20 Ministère de la Famille et de l’Intégration: Fonds national de Solidarité M20 Fonds national de Solidarité n20 • guichet.lu

• fns.lu

21 revenu pour perSonneS 
graveMent HandicapéeS

a21 b21 1.315,31 EUR/mois moins cotisations pour l’assurance maladie et pour l’assurance dépendance, soit 
1.118,54 EUR (indice : 6,6846) (prix indiqué au 08/2012)

c21 d21 e21 non f21 g21 La Commission Médicale prend une décision relative à la diminution de sa capacité de travail 
et de son état de santé. Le Fonds national de Solidarité examine si les conditions d’âge et de 
résidence sont remplies et s’occupe des modalités d’exécution

H21 i21 demande expresse J21 non K21 prestations en espèces l21 Ministère de la Famille et de l’Intégration: Fonds national de Solidarité M21 Fonds national de Solidarité n21 • guichet.lu

• fns.lu

aideS au tranSport 

aideS financièreS pour 
l’acquiSition et la 
détention d’un véHicule 
routier

22 reMbourSeMent partiel 
ou l’exonération de la 
taxe Sur leS véHiculeS 
autoMoteurS pour faMille 
noMbreuSe ou perSonne 
Handicapée

a22 b22 max. 80 EUR/an, par ménage d’au moins 5 pers. et pour une seule voiture c22 d22 pas de dette fiscale envers le bureau de recette autos de l’Administration des douanes et accises e22 non f22 • copie de la vignette fiscale en cours de validité (taxe sur les véhicules routiers)

• copie du certificat d’immatriculation (carte grise)

• certificat de composition de ménage établi par l’administration communale du lieu de résidence, ou le cas échéant un certificat de composition de ménage établi par la Communauté européenne pour 
les agents de cette dernière (les certificats en question doivent être datés de moins de 30 jours et doivent contenir les noms/prénoms et les matricules nationaux de tous les membres du ménage)

• formulaire de demande

g22 L’Administration de l’environnement vérifie si le demandeur remplit les conditions puis 
l’Administration des douanes et accises vérifie s’il n’a a pas de dette fiscale envers leur bureau 
de recette autos

H22 oui i22 demande expresse J22 non K22 prestations en espèces l22 Administration des douanes et accises M22 Administration des douanes et accises n22 guichet.lu

23 aide financière pour 
l’acHat d’un véHicule 
à faibleS éMiSSionS de 
co2 ou d’un véHicule 
électrique / Hybride
(priMe car-e) 

a23 Pour voitures  peu polluantes b23 750 EUR, 1.500 EUR ou 3.000 EUR c23 d23 • première mise en circulation entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2012

• émissions de particules fines ne dépassent pas 5 mg/km (moteur diesel)  

· 750 EUR: émissions de CO2 ne dépassent pas 100 g/km (160 g/km sous certaines conditions)

· 1.500 EUR: émissions de CO2 ne dépassent pas 90 g/km

· 5.000 EUR: émissions de CO2 ne dépassent pas 60 g/km

e23 non f23 • copie du certificat d’immatriculation

• copie du certificat de conformité communautaire établi par le constructeur

• si contrat de leasing: une copie du contrat de leasing du véhicule identifiant le véhicule à l’aide de son numéro d’identification

• pour les véhicules électriques purs: copie d’un document établi par le fournisseur d’électricité justifiant que le propriétaire a souscrit, au plus tard 6 mois avant l’introduction de la demande 
d’aide financière, un contrat de fourniture d’électricité verte issue à 100 % de sources renouvelables

• pour voitures d’au moins 6 places: copie du certificat de composition de ménage

• si détenteur d’une carte d’invalidité B ou C: copie de la carte d’invalidité

g23 H23 • au plus tôt 7 mois après la date où la voiture a été immatriculée et au plus tard le 
1er octobre 2013

• Si voiture de location: au plus tôt 12 mois après la date où la voiture a été immatriculée et 
au plus tard le 31 mai 2014

i23 demande expresse J23 oui, si véhicule immatriculé au Grand-Duché K23 prestations en espèces l23 Ministère du Développement durable et des Infrastructures, Administration 
de l’environnement, Service des économies d’énergie

M23 Administration de l’environnement n23 guichet.lu

Pour voitures électriques 1.000 EUR • copie du certificat d’immatriculation

• copie du contrat de leasing du quadricycle identifiant le quadricycle moyennant son numéro d’identification

• copie d’un document établi par le fournisseur d’électricité justifiant que le propriétaire a souscrit, au plus tard 6 mois avant la date d’introduction de la demande, à un contrat de fourniture 
d’électricité verte issue à 100% de sources renouvelables.  

24 aide financière pour un 
véHicule électrique pur 
ou électrique Hybride à 
faible éMiSSion de co2 

a24 b24 1.000 EUR pour quadricycle, 5.000 EUR pour voiture automobile c24 d24 • véhicule neuf immatriculé au Grand-Duché

• souscrire, au plus tard 6 mois avant la date d’introduction de la demande d’aide financière, à 
un contrat de fourniture d’électricité verte issue à 100 % d’énergies renouvelables

• mise en circulation en 2013

e24 non f24 • copie du certificat d’immatriculation

• copie du certificat de conformité communautaire établi par le constructeur

• si contrat de leasing: une copie du contrat de leasing du véhicule identifiant le véhicule à l’aide de son numéro d’identification

• pour véhicules électriques purs: copie d’un document établi par le fournisseur d’électricité justifiant que le propriétaire a souscrit, au plus tard 6 mois avant l’introduction de la demande d’aide 
financière, un contrat de fourniture d’électricité verte issue à 100 % de sources renouvelables

• pour voitures >= 6 places: Copie du certificat de composition de ménage

• si détenteur d’une carte d’invalidité B ou C: Copie de la carte d’invalidité

g24 H24 • au plus tôt 7 mois après la date à laquelle le véhicule a été immatriculé et au plus tard le 31 
décembre 2014

• Pour voitures de location: au plus tôt 12 mois après la date à laquelle le véhicule a été 
immatriculé et au plus tard le 31 mai 2015

i24  demande expresse J24 oui, si véhicule immatriculé au Grand-Duché K24 prestations en espèces l24 Ministère du Développement durable et des Infrastructures, Administration 
de l’environnement

M24 Administration de l’environnement n24 guichet.lu

tranSportS en coMMun

25 abonneMent annuel 
pour JeuneS genS 
(« JuMboKaart »)

a25 b25 440 EUR moins 75 EUR, soit 365 EUR c25 d25 e25 aucun revenu f25 • jusqu’à 20 ans: formulaire de demande, photo

• entre 20 et 27 ans: formulaire de demande, certificat de scolarité, carte étudiante valide, photo

g25 non H25 abonnement annuel, âge du titulaire: 26 ans max i25 demande expresse J25 oui K25 prestation en nature l25 Centrale de Mobilité, CFL, TICE, AVL M25 n25 mobiliteit.lu

26 abonneMent annuel pour 
perSonneS âgéeS
(« SenioreKaart »)

a26 b26 440 EUR moins 100 EUR, soit 340 EUR c26 d26 e26 non f26 formulaire de demande, photo g26 non H26 abonnement annuel, âge du titulaire: 60 ans min i26 demande expresse J26 oui K26 prestation en nature l26 Centrale de Mobilité, CFL, TICE, AVL M26 n26 mobiliteit.lu

27 carte pour accéder gra-
tuiteMent aux tranSportS 
publicS (carte de libre 
parcourS)

a27 b27 gratuit c27 d27 e27 oui, personnes bénéficiant d’un complément au RMG f27 formulaire de demande certifié par l’administration communale du lieu de résidence, par le Fonds national de Solidarité ou par le commissariat du gouvernement aux étrangers, photo, pièce d’identité g27 oui, par l’administration communale du lieu de résidence ou par le Fonds national de Solidarité H27 abonnement annuel i27 demande expresse J27 oui K27 prestation en nature l27 Centrale de Mobilité, CFL, TICE, AVL M27 n27 guichet.lu

28 carte d’invalidité et de 
priorité (titre de tranS-
port gratuit)

a28 résident b28 gratuit c28 d28 e28 non f28 formulaire de demande en 2 exemplaires, 2 photos g28 H28 oui si invalidité permanente, 5 ans si invalidité provisoire i28 demande expresse J28 oui K28 prestation en nature l28 administrations communales, Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures

M28 n28 guichet.lu

frontalier formulaire de demande, 2 photos, certificat de travail de l’employeur prestation en nature Ministère de l’Intérieur et à la Grande région

3. eMploi et inactivité 

29 aide à l’eMbaucHe de 
cHôMeurS âgéS/de longue 
durée

a29 Chômeurs âgés de 30 ans au moins b29 remboursement des cotisations de sécurité sociale, part employeur et part assuré c29 • contrat de travail à durée indéterminée

• contrat de travail à durée déterminée de 18 mois 
(dans ce cas, le remboursement des cotisations est 
limité à 18 mois)

• occupation de 16 heures de travail au moins par 
semaine 

d29 le chômeur doit être inscrit comme demandeur d’emploi pendant une durée de 12 mois au 
moins

e29 f29 contrat de travail g29 H29 2 ans i29 demande à introduire dans les 6 mois suivant l’embauche J29 K29 remboursement l29 ADEM M29 ADEM n29 ADEM

Chômeurs âgés de 40 ans au moins le chômeur doit être inscrit comme demandeur d’emploi pendant une durée de 3 mois au moins 
(condition non appliquée lorsqu’il s’agit d’un plan de maintien dans l’emploi)

3 ans demande à introduire dans les 6 mois suivant l’embauche

Chômeurs âgés de 45 ans accomplis le chômeur doit être inscrit comme demandeur d’emploi pendant 1 mois au moins (condition 
non appliquée lorsqu’il s’agit d’un plan de maintien dans l’emploi)

jusque la retraite demande à introduire dans les 6 mois suivant l’embauche

30 priMe d’encourageMent 
à l’eMbaucHe prévue par 
l’article 2 de la loi du 3 
août 2010

a30 b30 remboursement de 80% du salaire effectivement versé pendant les trois premiers mois du contrat y inclus 
la part patronale des cotisations de sécurité sociale correspondant à cette période

c30 contrats conclus à partir du 17.08.2010 et ce pour
24 mois

d30 • chômeur indemnisé âgé de plus de 30 ans

• chômeur indemnisé est éligible dans la période composée des trois mois précédant la fin des 
droits initiaux, de la durée de sa période de prolongation, le cas échéant, et des trois mois 
suivant la date de la cessation effective du payement. 

e30 f30 contrat de travail g30 H30 3 premiers mois du contrat i30 demande à introduire 12 mois après le début du contrat si la personne est toujours sous contrat J30 K30 remboursement l30 ADEM M30 Fonds pour l’emploi n30 ADEM

31 aide au réeMploi a31 salarié parti volontairement b31 garantie au salarié, compte tenu de la nouvelle rémunération perçue, une rémunération égale à 90 % de 
la rémunération antérieure  

c31 • reclassement

• contrat à durée indéterminée

• contrat à durée déterminée pour 18 mois minimum

• remplacement d’un congé parental

d31 • lorsque le chef d’entreprise a engagé les procédures de notification et de consultation concer-
nant les licenciements collectifs

• lorsque l’entreprise a sollicité et obtenu l’application du régime d’indemnisation du chômage 
partiel

• lorsque l’entreprise se trouve placée sous le régime de la gestion contrôlée

• lorsque l’entreprise se trouve en voie de liquidation

e31 f31 contrat de travail g31 H31 4 ans i31 demande expresse du salarié à introduire dans les 6 mois qui suivent le reclassement du travailleur J31 oui, si reclassement au Luxembourg K31 espèces l31 ADEM M31 ADEM n31 ADEM

salarié licencié • dans le cadre de mesures de redressement, de réorganisation ou de restructuration de l’entreprise

• en cas de déclaration en état de faillite de l’employeur

• en cas d’incapacité physique ou de décès de l’employeur chômeur indemnisé

travailleur frontalier ayant perdu son emploi • d’un départ volontaire dans les cas énumérés ci-haut

• soit en raison d’un licenciement dans le cadre de mesures de redressement, de réorganisa-
tion ou de restructuration de l’entreprise et qui est reclassé dans un emploi se situant sur le 
territoire du Grand-Duché de Luxembourg 

32 bonification d’iMpôt 
Sur le revenu en caS 
d’eMbaucHage de cHôMeurS

a32 b32 • bonification mensuelle d’impôt de 15% du montant de la rémunération mensuelle brute déductible 
comme dépense d’exploitation

• bonification d’impôt est déduite de l’impôt sur le revenu dû pour l’année d’imposition en cours de 
laquelle est clôturé l’exercice pendant lequel les rémunérations ont été allouées

c32 contrat :

• dans une entreprise commerciale, industrielle, minière 
ou artisanale

• dans le cadre d’une exploitation engendrant un béné-
fice agricole et forestier

• dans le cadre de l’exercice d’une profession libérale 
salarié

• suite à une décision de reclassement interne ou 
externe

• remplacement d’un congé parental

d32 • être demandeur d’emploi sans emploi et être inscrit pendant au moins 3 mois auprès de 
l’ADEM et assigné par le service de placement de l’ADEM

• contrat à durée illimitée (CDI) ou déterminée (CDD) d’une durée de travail supérieure à 16 
heures par semaine • en cas de CDD, la durée du contrat doit être de 18 mois 

e32 f32 • contrat de travail

• l’ADEM établi un “certificat attestant le placement et la continuation de l’emploi “ qui est à joindre à la déclaration d’impôt 

g32 H32 36 mois sous réserve de la continuation du contrat pendant cette période i32 demande expresse de l’employeur J32 K32 bonification l32 ADEM M32 n32 ADEM

33 Stage de réinSertion 
profeSSionnelle

a33 b33 • demandeur d’emploi non indemnisé : indemnité de stage = SSM

• demandeur d’emploi indemnisé garde le bénéfice de son indemnité de chômage complet

• le stage donne droit à la prolongation de 6 mois de l’indemnité de chômage complet

• l’entreprise peut verser au stagiaire une prime de mérite facultative qui ne peut être prise en compte 
pour le calcul de l’indemnité de chômage complet 
 

c33 d33 demandeur d’emploi indemnisé ou non, âgé de 30 ans au moins et inscrit depuis 3 mois au moins e33 f33 g33 H33 l’ADEM détache le stagiaire auprès du patron de stage pour 12 mois maximum i33 demande expresse de l’employeur J33 K33 espèces l33 ADEM M33 • Fonds pour l’emploi 

• Remboursement d’une partie par l’entreprise au Fonds 

n33 ADEM

34 indeMnité coMpenSatoire a34 b34 • différence entre l’ancienne (y compris les indemnités pécuniaires de maladie ainsi que les primes et 
les suppléments courants, à l’exclusion toutefois des rémunérations pour heures supplémentaires et de 
toutes indemnités pour frais accessoires exposés) et la nouvelle rémunération 

• la gratification et le 13e mois sont mis en compte à raison d’un 12e par mois 

• l’ancienne rémunération prise en compte ne peut dépasser le maximum cotisable, soit cinq fois le SSM 
pour un travailleur non qualifié âgé de 18 ans au moins

c34 • bénéficiaires d’un reclassement interne 

• bénéficiaire d’un reclassement externe opéré par le 
Service des travailleurs à capacité de travail réduite

d34 • bénéficiaires d’un reclassement interne 

• bénéficiaire d’un reclassement externe opéré par le Service des travailleurs à capacité de 
travail réduite

e34 f34 g34 H34 i34 demande expresse J34 K34 remboursement l34 ADEM / Service pour Travailleurs à capacité de travail réduite M34 ADEM n34 ADEM

35 cHôMage partiel a35 b35 • l’indemnité compensatoire de rémunération correspondant à la première tranche de 16 heures perdues 
par mois de calendrier est prise en charge par l’employeur

• le fonds pour l’emploi intervient à partir de la 17e heure perdue à raison de 80 % de la rémunération 
horaire brute touchée par le travailleur 

c35 d35 • l’interruption de travail pour chômage partiel ne peut pas excéder 50% de la durée mensuelle 
normale de travail

e35 f35 • une déclaration de créance mensuelle établie par l’employeur 

• comptes mensuels individuels signés par les travailleurs concernés par le chômage partiel. La déclaration de créance est à introduire auprès de l’ADEM, sous peine de forclusion, dans les 2 mois 
suivant le mois de survenance du chômage partiel

g35 H35 i35 • la direction de l’entreprise doit adresser une demande au secrétariat du comité de conjoncture 
(Ministère de l’Economie ) avant le 12e jour du mois précédant celui visé par la demande 
d’indemnisation pour raison de chômage partiel 

• la demande doit préciser les causes, les modalités et la durée prévisible de la réduction 
projetée de la durée de travail ainsi que le nombre de travailleurs touché 

• la déclaration de créance est à introduire auprès de l’ADEM, sous peine de forclusion, dans les 
2 mois suivant le mois de survenance du chômage partiel 

J35 oui K35 indemnité compensatoire de rémunération l35 la direction de l’entreprise doit adresser une demande au secrétariat du 
comité de conjoncture (Ministère de l’Economie ) / ADEM pour déclaration 
de créance (Service Maintien de l’emploi)

M35 Employeur pour les 16 premières heures / Fonds pour l’emploi n35 ADEM

36 aideS à la Mobilité 
géograpHique deS 
deMandeurS d’eMploi

a36 Indemnité mensuelle forfaitaire pour frais de 
déplacement 

b36 • Indemnité mensuelle forfaitaire 

 - de 16 à 20 km : 61,97 EUR 
- de 21 à 30 km :  74,37 EUR 
- de 31 à 40 km :  99,16 EUR 
- de 41 à 50 km : 123,95 EUR 
- supérieure à 50 km : 136,34 EUR 

• Le droit au paiement d’une première tranche de l’indemnité est acquis après une durée d’occupation 
de 4 mois. Le paiement d’une 2e, 3e, 4e et 5e tranche est acquis après une durée d’occupation de 
respectivement 8, 12, 15 et 18 mois

c36 Sont considérés comme emplois durables : 

• contrat à durée indéterminée à temps plein 

• contrat à durée indéterminée à temps partiel com-
portant une occupation régulière de 16 heures par 
semaine au moins auprès du même employeur

• contrat à durée déterminée d’au moins 18 mois et 
comportant une occupation régulière de 16 heures 
par semaine au moins

• remplacement d’un congé parental

d36 • demandeurs d’emploi sans emploi, résidant en territoire luxembourgeois et inscrits depuis au 
moins trois mois auprès de l’ADEM 

• se trouvent classés ou reclassés dans un emploi durable en territoire luxembourgeois à une 
distance supérieure à 15 kilomètres du lieu de sa résidence habituelle 

e36 rémunération horaire inférieure au triple du SSM pour un travailleur non-qualifié âgé de 18 ans au moins sans charge de famille f36 demande d’octroi g36 H36 18 mois maximum i36 la demande doit être introduite, sous peine de forclusion, dans les 4 mois qui suivent la prise 
d’emploi

J36 non K36 espèces l36 ADEM / Service du maintien de l’emploi M36 Fonds pour l’emploi n36 ADEM

Indemnité mensuelle forfaitaire de double 
résidence

• fixée à 50% du SSM pour un travailleur non-qualifié âgé de 18 ans sans charge de famille. 

• elle ne peut toutefois en aucun cas dépasser les frais d’hébergement réellement exposés. 

• le droit au paiement d’une première tranche de l’indemnité de double résidence est acquis après une 
durée d’occupation de 3 mois dans le nouvel emploi. Le droit aux 12e et 13e tranches est acquis, s’il y 
a lieu, après une durée d’occupation de respectivement 6 et 12 mois dans le nouvel emploi

Sont considérés comme emplois durables :

• contrat à durée indéterminée à temps plein

• contrat à durée indéterminée à temps partiel com-
portant une occupation régulière de 16 heures par 
semaine au moins auprès du même employeur

• contrat à durée déterminée d’au moins 18 mois et 
comportant une occupation régulière de 16 heures 
par semaine au moins

• remplacement d’un congé parental

• demandeur d’emploi ayant charge de famille, classé ou reclassé dans un emploi salarié dans 
une localité située en territoire luxembourgeois à une distance supérieure à 30 kilomètres du 
lieu de la résidence habituelle du foyer, lorsque les moyens de communication lui interdisent, 
en raison de leur fréquence et de leur commodité, de regagner chaque jour sa résidence 
habituelle 

• la deuxième résidence ne doit pas être éloignée de plus de 15 kilomètres du nouveau lieude 
travail

attestation relative aux frais d’hébergement supportés par le requérant, à l’exception des frais de nourriture 12 mois maximum la demande doit être introduite, sous peine de forclusion, dans les 4 mois qui suivent la prise 
de logement

non espèces ADEM / décision d’attribution de l’indemnité est prise par le directeur de l’ADEM Fonds pour l’emploi

Indemnité unique et forfaitaire de transfert 
de domicile et de réinstallation

• fixée au niveau du SSM pour un travailleur non-qualifié âgé de 18 ans sans charge de famille. 

• le droit au paiement intégral de l’indemnité est acquis après une durée d’occupation de 6 mois dans le 
nouvel emploi.

• contrat à durée indéterminée •  demandeur d’emploi classé ou reclassé dans un emploi salarié dans une localité située en 
territoire luxembourgeois à une distance supérieure à 30 kilomètres du lieu de sa résidence 
habituelle lorsqu’il déplace à cet effet sa résidence habituelle dans l’année qui suit la prise 
de l’emploi  

• Le déplacement doit : 1. se traduire par le transfert effectif du mobilier de l’ancienne rési-
dence à la résidence nouvelle du travailleur ; 2. ramener la distance qui sépare la nouvelle 
résidence du nouveau lieu de travail à 15 kilomètres au plus

demande d’octroi versement unique la demande doit être introduite, sous peine de forclusion, dans les 2 mois qui suivent la réin-
stallation du travailleur dans sa nouvelle résidence

non ADEM / décision d’attribution de l’indemnité est prise par le directeur de l’ADEM Fonds pour l’emploi

37 aideS et priMeS 
de proMotion de 
l’apprentiSSage

a37 • contrat d’apprentissage niveau de 
qualification diplôme de technicien (DT) 

• certificat d’aptitude technique et 
professionnelle (CATP) 

• diplôme d’aptitude professionnelle (DAP) 

• certificat de capacité manuelle (CCM) 

• certificat d’initiation technique et 
professionnelle

b37 employeur :

• 27% de l’indemnité d’apprentissage pour l’employeur 

• remboursement de la part patronale des charges sociales 

• si formation d’adultes : remboursement de la part patronale des charges sociales se rapportant au 
niveau du montant du SSM pour salariés non qualifiés 

apprentis :

 (1) pour les qualifications CITP, CCM et CCP, une prime d’apprentissage égale à 130 EUR par mois 
d’apprentissage pour une année scolaire accomplie sans pour autant pouvoir dépasser la durée normale 
de l’apprentissage.

 (2) pour les qualifications CATP, DAP et DT et les contrats d’apprentissage transfrontalier,  prime 
d’apprentissage égale à 150 EUR par mois d’apprentissage pour une année scolaire 
accomplie sans pour autant pouvoir dépasser la durée normale de l’apprentissage.

c37 • contrat d’apprentissage niveau de qualification 
diplôme de technicien (DT) 

• certificat d’aptitude technique et professionnelle 
(CATP) 

• diplôme d’aptitude professionnelle (DAP) 

• certificat de capacité manuelle (CCM)

• certificat d’initiation technique et professionnelle

d37 e37 f37 demandes d’octroi des aides et primes de promotion de l’apprentissage g37 H37 pendant apprentissage i37 demandes par l’employeur et par l’apprenti sous peine de forclusion avant le 1er juillet de 
l’année qui suit celle au cours de laquelle l’année d’apprentissage qui ouvre droit à l’aide ou à 
la prime a pris fin

J37 oui K37 espèces l37 ADEM M37 Fonds pour l’emploi n37 ADEM

apprenti sur la base d’un contrat d’apprent-
issage niveau de qualification certificat de 
capacité professionnelle (CCP)

employeur :

• 40% de l’indemnité d’apprentissage pour l’employeur 

• remboursement de la part patronale des charges sociales 

• si formation d’adultes : remboursement de la part patronale des charges sociales se rapportant au 
niveau du montant du SSM pour salariés non qualifiés 

apprentis :

 (1) Pour les qualifications CITP, CCM et CCP, une prime d’apprentissage égale à 130 EUR par mois 
d’apprentissage pour une année scolaire accomplie sans pour autant pouvoir dépasser la durée normale 
de l’apprentissage. 

 (2) Pour les qualifications CATP, DAP et DT et les contrats d’apprentissage transfrontalier,  prime 
d’apprentissage égale à 150 EUR par mois d’apprentissage pour une année scolaire accomplie sans pour 
autant pouvoir dépasser la durée normale de l’apprentissage.

apprenti sur la base d’un contrat d’apprentissage niveau 
de qualification certificat de capacité professionnelle (CCP)

38 garantie deS créanceS du 
Salarié en caS de faillite 
de l’eMployeur

a38 b38 • le salarié a droit au maintien des salaires ou traitements se rapportant au mois de la survenance de la 
faillite et au mois subséquent ainsi qu’à l’attribution d’une indemnité égale à 50% des mensualités se 
rapportant au délai de préavis auquel le salarié aurait pu prétendre en cas de licenciement avec préavis, 

• les rémunérations et indemnités pré mentionnées ne peuvent excéder le montant des rémunérations et 
indemnités auxquelles le salarié aurait pu prétendre en cas de licenciement avec préavis. 

• versement aux salariés les arriérés de salaire résultant des 6 derniers mois de travail.

c38 d38 e38 f38 g38 H38 non i38 demande expresse J38 oui K38 espèces l38 au curateur de la faillite  qui vérifiera auprès de l’ADEM M38 Fonds pour l’emploi n38 ADEM

39 aide à la création 
d’entrepriSe

a39 b39 l’aide correspond au montant capitalisé des indemnités de chômage complet auxquelles le demandeur 
aurait droit lors des 6 premiers mois qui suivent la prise de l’activité.

c39 d39 • les chômeurs indemnisés depuis 3 mois au moins et âgés de 40 ans accomplis

• les chômeurs indemnisés depuis 6 mois au moins 

• les demandeurs d’emploi inscrits à l’ADEM depuis 8 mois au moins et ayant accompli une 
carrière professionnelle de 6 ans au moins au Luxembourg, à condition que la dernière 
occupation ait été antérieure de moins de 3 mois à l’inscription comme demandeur d’emploi 
auprès de l’ADEM 
 

e39 f39 • demande d’octroi 

• description de l’activité nouvelle 

• compte prévisionnel de la 1er année d’activité 

• autorisation ministérielle d’établissement 

• factures acquittées concernant la création d’entreprise

g39 H39 6 mois i39 demande expresse un mois au plus tard avant l’ouverture de l’activité, sous peine de forclusion J39 K39 espèces l39 Ministre du travail et de l’emploi M39 n39 ADEM

40 MeSureS de forMation, de 
rééducation, d’inSertion 
et de placeMent deS 
travailleurS HandicapéS

a40 b40 pour l’eMployeur :

• participation au salaire (40-100%) y compris la part patronale des cotisations de sécurité sociale  

• indemnité pour l’initiation et la remise au travail 

• prise en charge, en tout ou en partie, des frais relatifs: X à l’aménagement des postes de travail et des 
accès au travail; X à l’acquisition d’équipement professionnel et de matériel didactique spécial pour 
travailleurs handicapés; X aux frais de transport vers le lieu de travail. 

• mesures de formation, de réadaptation et de rééducation professionnelles

• prise en charge financière totale ou partielle des frais de formation, de réadaptation et de rééducation 

pour le travailleur Handicape :

• la prise en charge financière totale ou partielle des frais de formation, de réadaptation et de 
rééducation 

• les travailleurs handicapés indépendants peuvent bénéficier de l’exemption totale ou partielle des 
charges de sécurité sociale 

• un congé supplémentaire de 6 jours ouvrables est accordé aux travailleurs handicapés

c40 d40 travailleur handicapé e40 f40 g40 H40 i40 J40 oui K40 prestations en espèces l40 ADEM M40 Budget de l’Etat n40 ADEM

41 aide à la forMation en 
entrepriSeS SouS forMe de 
cofinanceMent

a41 b41 • les entreprises du secteur privé peuvent obtenir une aide à la formation s’élevant à 20% imposables du 
montant annuel investi

• la participation financière de l’Etat passe à 35% imposables pour les frais de salaire des participants 
répondant aux critères suivants à la date de début du plan de formation:

 -soit pas de diplôme reconnu et une ancienneté < 10 ans,

 -soit un diplôme reconnu ou ancienneté > 10 ans et être âgé > 45 ans

c41 les formations organisées doivent viser les salariés:

• affiliés à la sécurité sociale luxembourgeoise 
avec contrat de travail (à durée déterminée ou 
indéterminée)

• toute personne travaillant en sous-traitance pour 
l’entreprise 

d41 entreprises du secteur privé, légalement établies au Luxembourg et y exerçant principalement 
leurs activités

e41 f41 le type de demande de cofinancement à compléter dépend de l’investissement formation:

• Investissement annuel en formation < ou = 75.000 EUR = Bilan annuel + Description rétrospective des actions de formation organisées au terme de l’exercice d’exploitation

• Investissement annuel en formation > 75.000 EUR = Demande d’approbation et Rapport final. Au début de l’exercice d’exploitation, budgétisation du plan de formation (demande d’approbation). 
En fin d’exercice d’exploitation, description rétrospective des actions de formation organisées (rapport final) 

g41 H41 i41 demande expresse J41 oui K41 prestations en espèces l41 Institut national pour le développement de la formation professionnelle 
continue

M41 Institut national pour le développement de la formation professionnelle 
continue

n41 INFPC

4. logeMent 

42 priMe de conStruction a42 b42 250 EUR - 9.700 EUR dépendant au revenu imposable de l’intéressé c42 d42 e42 afin de calculer le montant de la prime, le revenu imposable est considéré. il correspond :

· soit à la moyenne des revenus des 3 années d’imposition précédant la date du commencement des travaux de construction

· soit au revenu de l’année d’imposition précédant immédiatement cette date

· soit au revenu de l’année du commencement des travaux de construction

· ce revenu est ainsi augmenté de tous les autres revenus, même non-soumis à l’impôt dont dispose le requérant

· les prestations familiales et les allocations pour personnes gravement handicapés ne sont pas considérées

· lorsque les deux conjoints sont mariés depuis moins de 3 ans au moment du commencement des travaux de construction, il n’est considéré pour l’octroi de la prime, que le revenu de l’un des 
conjoints

· si, en cas d’imposition collective de 2 conjoints ou partenaires, le revenu à prendre en compte comprend également un revenu net provenant d’une occupation rémunérée du conjoint ou parte-
naire affilié à titre personnel à un régime de pension, ce dernier revenu, ramené au nombre-indice 100 du coût de la vie, est réduit à hauteur de 1.250 EUR

· dans le cas de l’imposition collective de 2 conjoints ou de 2 partenaires, il n’est tenu compte du revenu que d’un seul des conjoints ou partenaires, à condition que l’autre  ait cessé définitive-
ment toute occupation rémunérée au plus tard 2 années après l’occupation du logement pour lequel une aide a été demandée

· si pour la prise en compte du revenu total une partie du revenu provient d’une occupation rémunérée qui n’a pas été exercée tout au long de l’année d’imposition, ce revenu est à extrapoler sur l’année                                      

f42 · la demande se fait via le formulaire de demande des aides individuelles au logement 

· il doit être rempli par le demandeur, puis renvoyé au Service des aides au logement au plus tard un an à partir de la date de l’acte authentique documentant l’acquisition du logement ou 
endéans un an à partir de la date du début de la première occupation 

· chaque page du formulaire est à signer séparément à la demande doivent être joints: 

 • une copie de l’attestation d’enregistrement respectivement de l’attestation de séjour permanent  (dans le cas de ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne) et/ou une copie de 
la carte de séjour respectivement de la carte de séjour permanent ou du passeport avec permis de séjour (dans le cas de ressortissants d’un pays tiers) du demandeur et de toute autre personne 
vivant dans le logement

 • un acte de naissance (pour les ressortissants luxembourgeois)

 • les certificats de salaire du demandeur et du conjoint des 3 années précédant la date de l’acquisition du logement respectivement de la date du début des travaux de construction

 • un certificat de composition de ménage (à demander auprès de l’administration communale)

 • un certificat concernant les données du prêt

 • une copie de l’acte notarié du logement, respectivement du terrain, daté et signé

 • un certificat concernant l’année de construction du logement

 • une copie du plan de construction daté et signé par l’architecte ou l’ingénieur-conseil

g42 le Service des Aides au Logement est chargée du contrôle du dossier de demande
(notamment des documents qui sont à fournir)

H42 aide versée une seule fois        i42 demande expresse J42 non K42 prestation en espèces l42 Service des Aides au Logement M42 Service des Aides au Logement n42 • ml.public.lu                                                                                     

• guichet.lu

43 priMe d’acquiSition a43 b43 250 EUR - 9.700 EUR dépendant au revenu imposable de l’intéressé c43 d43 e43 afin de calculer le montant de la prime, le revenu imposable est considéré. il correspond :

· soit à la moyenne des revenus des 3 années d’imposition précédant la date du commencement des travaux de construction

· soit au revenu de l’année d’imposition précédant immédiatement cette date

· soit au revenu de l’année du commencement des travaux de construction

· ce revenu est ainsi augmenté de tous les autres revenus, même non-soumis à l’impôt dont dispose le requérant

· les prestations familiales et les allocations pour personnes gravement handicapées ne sont pas considérées

· lorsque les deux conjoints sont mariés depuis moins de 3 ans au moment du commencement des travaux de construction, il n’est considéré pour l’octroi de la prime, que le revenu de l’un des conjoints

· si, en cas d’imposition collective de 2 conjoints ou partenaires, le revenu à prendre en compte comprend également un revenu net provenant d’une occupation rémunérée du conjoint ou parte-
naire affilié à titre personnel à un régime de pension, ce dernier revenu, ramené au nombre-indice 100 du coût de la vie, est réduit à hauteur de 1.250 EUR

· dans le cas de l’imposition collective de 2 conjoints ou de 2 partenaires, il n’est tenu compte du revenu que d’un seul des conjoints ou partenaires, à condition que l’autre  ait cessé définitive-
ment toute occupation rémunérée au plus tard 2 années après l’occupation du logement pour lequel une aide a été demandée

· si pour la prise en compte du revenu total une partie du revenu provient d’une occupation rémunérée qui n’a pas été exercée tout au long de l’année d’imposition, ce revenu est à extrapoler sur l’année                                            

f43 · la demande se fait via le formulaire de demande des aides individuelles au logement 

· il doit être rempli par le demandeur, puis renvoyé au Service des aides au logement au plus tard un an à partir de la date de l’acte authentique documentant l’acquisition du logement ou 
endéans un an à partir de la date du début de la première occupation 

· chaque page du formulaire est à signer séparément à la demande doivent être joints:

 • une copie de l’attestation d’enregistrement respectivement de l’attestation de séjour permanent  (dans le cas de ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne) et/ou une copie de 
la carte de séjour respectivement de la carte de séjour permanent ou du passeport avec permis de séjour (dans le cas de ressortissants d’un pays tiers) du demandeur et de toute autre personne 
vivant dans le logement

 • un acte de naissance (pour les ressortissants luxembourgeois)

 • les certificats de salaire du demandeur et du conjoint des 3 années précédant la date de l’acquisition du logement respectivement de la date du début des travaux de construction

 • un certificat de composition de ménage (à demander auprès de l’administration communale)

 • un certificat concernant les données du prêt

 • une copie de l’acte notarié du logement, respectivement du terrain, daté et signé

 • un certificat concernant l’année de construction du logement

 • une copie du plan de construction daté et signé par l’architecte ou l’ingénieur-conseil

g43 le Service des Aides au Logement est chargée du contrôle du dossier de demande 
(notamment des documents qui sont à fournir)

H43 versée une seule fois        i43 demande expresse J43 non K43 prestation en espèces l43 Service des Aides au Logement M43 Service des Aides au Logement n43 • ml.public.lu                                                                                     

• guichet.lu

44 priMe d’aMélioration a44 b44 · la prime d’amélioration correspond au maximum à 40 % du montant des factures relatives aux travaux 
recommandés par le carnet de l’habitat, respectivement à 30 % du montant des factures relatives aux 
autres travaux d’amélioration mentionnés ci-dessus 

· son montant ne peut dépasser la somme totale de 10.000 EUR par personne bénéficiaire. En cas de 
vente du logement, cette prime n’est pas à rembourser

· elle varie entre 1.000 EUR et 9.400 EUR dépendant au revenu et à la situation familiale de l’intéressé

c44 d44 e44 est considéré pour le calcul de la prime le revenu imposable qui doit correspondre soit :

· à la moyenne des revenus des 3 années d’imposition précédant la date du commencement des travaux d’amélioration du logement si le demandeur a effectivement perçu un revenu pendant ces 3 
années, les périodes de stage étant exclues 

· au revenu de l’année d’imposition précédant immédiatement cette date 

· au revenu de l’année du commencement des travaux d’amélioration si le demandeur n’a disposé d’aucun revenu au cours de l’année qui précède le commencement des travaux d’amélioration ; ou  
le revenu du demandeur a diminué de plus de 10 % par rapport à l’année précédente.

· les prestations familiales, l’aide financière de l’Etat pour études supérieures, les allocations pour personnes gravement handicapées, les rentes d’orphelin et les prestations de l’assurance 
dépendance ne sont pas considérées

· si, en cas d’imposition collective de 2 conjoints ou de 2 partenaires, le revenu à prendre en compte sur la base des dispositions qui précèdent comprend également un revenu net provenant 
d’une occupation rémunérée du conjoint ou du partenaire, ce dernier revenu, ramené au nombre-indice 100 du coût de la vie, est réduit à concurrence de 1.250 EUR

· lorsque les 2 conjoints ou les 2 partenaires sont mariés ou ont conclu un partenariat depuis moins de 3 années au moment de la date du commencement des travaux, il n’est considéré que le 
revenu de l’un des 2 conjoints ou des deux partenaires

· dans le cas de l’imposition collective de 2 conjoints ou de 2 partenaires, il n’est considéré que le revenu d’un des 2 conjoints ou partenaires, à condition que l’autre conjoint ou partenaire ait 
cessé définitivement toute occupation rémunérée au plus tard 2 années après l’occupation du logement pour lequel une aide a été demandée.

· si une partie du revenu provient d’une occupation rémunérée qui n’a pas été exercée tout au long de l’année d’imposition, ce revenu est à extrapoler sur l’année.

f44 · la demande se fait par le formulaire de demande d’aides individuelles au logement 

· il doit être rempli par le demandeur, puis renvoyé avant la date de commencement des travaux au service des Aides au logement 

· chaque page du formulaire est à signer séparément à la demande doivent être joints:

 • une copie de l’attestation d’enregistrement respectivement de l’attestation de séjour permanent et/ou une copie de la carte de séjour respectivement de la carte de séjour permanent ou du 
passeport avec permis de séjour du demandeur et de toute autre personne vivant dans le logement

 • les certificats de salaire du demandeur et du conjoint des 3 années précédant la date de commencement des travaux d’amélioration

 • une copie de l’acte notarié du terrain, respectivement du logement, daté et signé

 • le certificat concernant l’année de construction du logement

 • un certificat de composition de ménage

 • les copies des factures concernant les travaux d’amélioration

· la demande en obtention de la prime d’amélioration pour des travaux relatifs à l’assainissement des maisons exposées de façon prononcée aux émanations de radon doit être accompagnée: 
- d’une attestation de la division de la radioprotection du ministère de la Santé certifiant qu’avant les travaux la teneur en radon dépassait 150 Bq/m. 
- d’une attestation de cette même autorité certifiant que la teneur en radon est devenue inférieure à 150Bq/m ou a baissé d’au moins 70% par rapport à la  teneur initiale

g44 le Service des Aides au Logement est chargée du contrôle du dossier de demande
(notamment des documents qui sont à fournir)

H44 versée une seule fois        i44 demande expresse J44 non K44 prestation en espèces l44 Service des Aides au Logement M44 Service des Aides au Logement n44 • ml.public.lu                                                                                     

• guichet.lu

45 priMe d’épargne a45 b45 · le montant correspond aux intérêts et primes bonifiés à la date de l’octroi du prêt hypothécaire sur 
le compte épargne ou compte épargne logement du demandeur, sous réserve qu’au minimum 90% des 
avoirs de ces comptes soient utilisés pour le financement du logement 

· le montant maximal de la prime d’épargne ne peut dépasser pour le même bénéficiaire la somme de 
5.000 EUR

c45 d45 e45 f45 · la demande se fait conjointement avec la prime de construction ou la prime d’acquisition moyennant le formulaire de demande d’aide individuelle au logement, auquel doit être joint un relevé 
des mouvements des comptes d’épargne des 3 dernières années minimum (ou des copies des extraits de banque des 3 dernières années) 

· chaque page du formulaire doit être signée séparément

· le bénéficiaire de la prime d’épargne est tenu d’informer dans les plus brefs délais l’administration de tout changement susceptible d’influencer l’octroi, le maintien, la modification ou la sup-
pression de la prime 

g45 le Service des Aides au Logement est chargée du contrôle du dossier de demande
(notamment des documents qui sont à fournir)

H45 versée une seule fois        i45 demande expresse J45 non, l’intéressé doit résider au Luxembourg et être bénéficiaire d’une 
prime de construction, d’une prime d’acquisition ou d’une aide d’épargne 
logement généralisée

K45 prestation en espèces l45 Service des Aides au Logement M45 Service des Aides au Logement n45 guichet.lu

46 coMpléMent de priMe 
pour fraiS d’arcHitecte et 
d’ingénieur-conSeil

a46 b46 · le montant maximal du complément de prime correspond à la moitié des frais d’honoraires d’architecte 
ou d’ingénieur-conseil

· ne peut pas dépasser 1.250 EUR

c46 d46 e46 f46 le complément de prime pour frais d’architecte ou d’ingénieur-conseil est demandé conjointement avec la prime de construction ou la prime d’amélioration, via le même formulaire de demande en 
obtention des aides individuelles au logement auquel doivent être joints:

· une facture des frais et honoraires, acquittée et certifiée par l’architecte ou l’ingénieur-conseil au nom du requérant 

· un certificat établi par les autorités communales et renseignant sur l’octroi de l’autorisation de bâtir

· chaque page du formulaire doit être signée séparément

g46 le Service des Aides au Logement est chargée du contrôle du dossier de demande
(notamment des documents qui sont à fournir)

H46 versée une seule fois        i46 demande expresse J46 non, l’intéressé doit avoir l’intention de construire ou d’améliorer un loge-
ment situé au Grand-Duché de Luxembourg servant d’habitation principale 
et permanente 

K46 prestation en espèces l46 Service des Aides au Logement M46 Service des Aides au Logement n46 • ml.public.lu 

• guichet.lu

47 priMe pour aMénageMentS 
Spéciaux revenant aux 
perSonneS à Mobilité 
réduite

a47 b47 le montant correspond à 60% du coût des travaux sans pouvoir dépasser au total 15.000 EUR c47 d47 e47 · en fonction de la situation de famille du demandeur, son revenu imposable ne peut être supérieur à certains plafonds 

· lorsque la personne handicapée vit dans le ménage du propriétaire ou usufruitier, le revenu de la personne handicapée est ajouté au revenu imposable du demandeur, au cas où la personne 
handicapée n’est pas imposée collectivement avec le demandeur, à moins qu’il ne s’agisse d’un ascendant ou d’un descendant en ligne directe

f47 · demande en obtention d’une aide pour aménagements spéciaux auprès du Service des Aides au Logement 

· l’envoyer au Services des Aides au Logement avant commencement des travaux d’aménagement

g47 le Service des Aides au Logement est chargée du contrôle du dossier de demande
(notamment des documents qui sont à fournir)

H47 versée une seule fois        i47 demande expresse J47 non K47 prestation en espèces l47 Service des Aides au Logement M47 Service des Aides au Logement n47 • guichet.lu

• ml.public.lu

• sante.public.lu

48 aide d’épargne-logeMent 
généraliSée

a48 b48 100 EUR c48 d48 e48 f48 formulaire spécifique, accompagné des pièces suivantes:

· une copie de l’acte de naissance de l’enfant 

· une pièce de l’établissement bancaire et d’épargne certifiant l’ouverture au nom de l’enfant d’un compte d’épargne-logement avec indication du numéro de ce compte 

· un document certifiant que l’enfant réside au moins depuis 6 mois au Luxembourg 

· le Service des aides au logement examine alors le dossier et notifie aux demandeurs sa décision par lettre. 

· avec cette lettre, les demandeurs s’adressent à leur institut financier et ouvrent un compte épargne “logement” spécial au nom de l’enfant en question. 

g48 le Service des Aides au Logement est chargée du contrôle du dossier de demande
(notamment des documents qui sont à fournir)

H48 · versée une seule fois 

· aide réservée jusqu’à l’âge de 30 ans du titulaire du compte pour le financement de son logement

i48 demande expresse J48 non K48 prestation en espèces l48 Service des Aides au Logement M48 Service des Aides au Logement n48 • ml.public.lu 

• guichet.lu

49 bonification d’intérêt a49 b49 · la bonification d’intérêt est calculée de façon à réduire le taux d’intérêt débiteur de 0,75% par enfant 
à charge

· elle ne peut en aucun cas dépasser le taux effectif du prêt respectivement le taux plafond de 3,45% 

· pour le calcul de la bonification d’intérêt, les prêts sont pris en considération jusqu’à la somme de 
175.000 EUR

· ce montant s’amortit à partir du 1er paiement de l’aide 

· aucune bonification d’intérêt n’est due si le montant de la bonification est inférieur à 25 EUR/an

c49 d49 e49 f49 · certificat du bordereau d’inscription hypothécaire dûment enregistré 

· preuve qu’il est propriétaire du logement  

· preuve qu’en cas de construction ou d’amélioration les travaux de construction ou d’amélioration ont commencé

· preuve que le prêt hypothécaire est utilisé 

· la demande doit être renvoyée au Service des aides au logement avant le commencement des travaux de construction ou d’amélioration, respectivement avant la signature de l’acte authentique 
documentant l’acquisition du logement

· un certificat de composition de ménage récent de la commune ou réside le demandeur 

· un titre de séjour respectivement une attestation d’enregistrement respectivement une attestation de séjour permanent 

· un permis de séjour respectivement une carte de séjour permanent de membre de famille 

· un acte notarié daté et signé du logement et, le cas échéant, du terrain 

· un certificat des données du prêt émis par l’institut financier

g49 · le Service des Aides au Logement est chargée du contrôle du dossier de demande
 (notamment des documents qui sont à fournir)                                                               

· les dossiers individuels sont réexaminés tous les 2 ans

H49 · la bonification d’intérêt est accordée à partir de la date de la première demande 

· une période de 6 mois précédant la demande peut être prise en considération si les 
conditions de l’octroi étaient réunies pendant cette période 

· la durée totale d’une bonification est de 2 ans, puisqu’après cette période, le dossier est 
révisé par les autorités responsables

i49 demande expresse J49 non                                                                                       K49 prestation en espèces l49 Service des Aides au Logement M49 Service des Aides au Logement n49 • ml.public.lu

• guichet.lu

50 Subvention d’intérêt a50 b50 les prêts hypothécaires sont pris en considération jusqu’à concurrence de 175.000 EUR. Ce montant 
s’amortit à partir du 1er paiement de l’aide, Le taux de la subvention d’intérêt peut varier entre 0,575 % 
et 2,45 %. Il est fixé suivant le revenu et la situation de famille des bénéficiaires 

c50 d50 l’emprunteur qui souhaite bénéficier de la subvention d’intérêt doit :

• être autorisé à résider légalement au Luxembourg, y être domicilié et y résider effectivement

• avoir contracté un prêt hypothécaire auprès d’un établissement financier agréé dans l’Union 
européenne et dans l’Espace économique européen (EEE) ou auprès des organismes de 
pension relevant de la sécurité sociale, pour acquérir, construire, améliorer ou assainir d’un 
point de vue énergétique un logement qui se situe au Luxembourg et qui servira d’habitation 
effective, principale et permanente au demandeur pendant un délai d’au moins 10 ans. Les 
prêts sont pris en considération jusqu’à concurrence de 175.000 euros

• être ni propriétaire, ni usufruitier d’un autre logement au Grand-Duché ou à l’étranger

• être titulaire unique du prêt

• doit respecter certains critères de surface utile d’habitation

les critères de surface utile d’habitation suivants sont à respecter :

• maison unifamiliale : entre 65m² (minimum) et 140m² (maximum)

• appartement : entre 45m² (minimum) et 120m² (maximum)

ces surfaces peuvent être augmentées de :

• 20m² pour tout enfant à charge du demandeur à partir du 3e 

• 20m² pour tout ascendant au 1er degré du demandeur et toute personne handicapée vivant 
dans le logement du bénéficiaire à partir de la 5e personne qui y habite et à condition que 
cette personne ne soit pas elle-même propriétaire d’un logement

e50 le revenu considéré pour le calcul de la subvention d’intérêt est celui correspondant au dernier revenu connu au moment de l’allocation de la subvention d’intérêt. Le revenu ainsi considéré est 
le revenu imposable augmenté de tous les autres revenus, y compris ceux non soumis à l’impôt dont dispose le demandeur et toute autre personne vivant avec le demandeur dans le logement en 
question, à l’exception et des descendants et ascendants ou alliés du demandeur jusqu’au 2e degré inclusivement et sans prise en compte des prestations familiales, de l’aide financière de l’Etat 
pour études supérieures, des rentes d’orphelin, des allocations pour personnes gravement handicapées et les prestations de l’assurance dépendance

f50 • formulaire de demande en obtention des aides individuelles au logement

• une copie de l’attestation d’enregistrement de l’attestation de séjour permanent (dans le cas de ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne) et/ou une copie de la carte de séjour de 
la carte de séjour permanent ou du passeport avec permis de séjour (dans le cas de ressortissants d’un pays tiers) du demandeur et de toute autre personne vivant dans le logement

• un certificat de salaire du demandeur et le cas échéant du conjoint

• un certificat de composition de ménage

• un certificat des données du prêt émis par l’institut financier

• une copie de l’acte notarié du logement, respectivement du terrain, daté et signé 

• un certificat concernant l’année de construction du logement

• une copie du plan de construction du logement, daté et signé par l’architecte ou l’ingénieur-conseil 

g50 réexamen du dossier tous les 2 ans. Le logement pour lequel une subvention d’intérêt 
est accordée doit, sous peine de restitution de celle-ci, servir d’habitation principale et 
permanente au bénéficiaire pendant un délai d’au moins 10 ans 

H50 versée une seule fois i50 demande expresse J50 non K50 prestation en espèces l50  Service des Aides au Logement M50 Service des Aides au Logement n50 guichet.lu

51 crédit d’iMpôt Sur leS 
acteS notariéS
(« bëllegen aKt »)

a51 b51 · le crédit d’impôt est limité à 20.000 EUR par acquéreur

· pour un couple, ce montant est doublé dès lors que le crédit d’impôt s’applique à chaque acquéreur 
individuellement

c51 d51 e51 f51 la demande pour bénéficier du crédit d’impôt se fait par le notaire lors de la passation de l’acte notarié, à la condition que ce dernier contienne:

• la requête afférente de l’acquéreur 

• l’engagement de l’acquéreur d’occuper personnellement l’immeuble dans les délais et pendant la durée prévus par la loi, de ne pas l’affecter à un autre usage pendant cette période et de rem-
bourser le montant de l’abattement en cas de non-respect des conditions prévues par la loi 

• l’engagement de l’acquéreur de déclarer par écrit à l’administration, dans le délai de 3 mois, toute cession ou tout changement de l’affectation de l’immeuble concené

g51 H51 versé une seule fois à condition que :  

· le délai dans lequel les acquéreurs doivent occuper l’immeuble acquis soit de 2 ans à compter 
de la date de l’acte notarié d’acquisition (ce délai est fixé à 4 ans dans le cas d’acquisition 
d’une place à bâtir ou d’un immeuble en voie de construction) 

· l’occupation reste un fait acquis pendant une durée ininterrompue de 2 ans au moins (des 
exceptions sont possibles)                                           

i51 demande expresse J51 non K51 prestation en espèces l51 M51 n51 • guichet.lu  

• aed.public.lu

• ml.public.lu     

52 reMbourSeMent de la tva-
logeMent ou l’application 
directe du taux Super-
réduit de 3%

a52 b52 • le montant total résultant de l’application du taux super-réduit de 3% ne peut pas excéder 50.000 EUR 
par logement créé et/ou rénové 

• le seuil de 60.000 EUR continue à s’appliquer:

· aux travaux pour lesquels la demande a été introduite avant le 1er novembre 2012 

· aux travaux pour lesquels la demande a été introduite entre le 1er novembre 2012 et le 1er janvier 
2013, à condition que la date de commencement effective des travaux ne soit pas postérieure au 31 
mars 2013

c52  d52 e52 f52 cas du remboursement a posteriori:

le demandeur doit présenter à l’Administration de l’enregistrement et des domaines :

· le formulaire de demande de remboursement TVA complété et signé

· le formulaire relevé des factures accompagné des originaux des factures ainsi que des preuves de paiement (les originaux des factures doivent contenir l’indication de la situation du logement 
créé ou rénové) 

· les documents d’importation constatant le paiement de la taxe, lorsqu’il en a été délivré ou établi 

· une copie de l’acte notarié lorsqu’il s’agit de constructions nouvellement érigées et n’ayant fait l’objet d’aucune affectation de quelque nature que ce soit  

cas de l’application directe au remboursement:

il appartient au corps de métiers de faire la démarche en introduisant auprès de l’Administration de l’enregistrement et des domaines une demande d’agrément le fournisseur est tenu de produire:

· les données relatives à son entreprise 

· les indications concernant son client et l’immeuble en question, complétées par le propriétaire (notamment si le propriétaire souhaite louer l’immeuble à un tiers) 

· un descriptif sommaire de la nature des travaux à faire ainsi que leur coût approximatif 

· la demande d’agrément doit être signée par le fournisseur et contresignée par son client 

· le fournisseur envoie la demande d’application du taux réduit avec son devis au client afin qu’il l’approuve, la complète et la signe 
                    

g52 l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines est responsable du contrôle du dossier 
(notamment des documents qui sont à fournir) et de la vérification que le logement est affecté 
à des fins d’habitation principale dans un délais de 2 ans

H52 versée une seule fois i52 demande expresse de l’intéressé (pour le remboursement à posteriori) ou du fournisseur
(pour le remboursement direct)

J52 non K52 prestation en espèces l52 Administration de l’Enregistrement et des Domaines M52 Administration de l’Enregistrement et des Domaines n52 • ml.public.lu

• guichet.lu

53 carnet d’Habitat 
(« gebäudepaSS ») SubSidié 
par l’etat

a53 b53 · la participation financière étatique est de 75% des frais d’expert, sans cependant pouvoir dépasser un 
plafond de 1.900 EUR

· au cas où des expertises et/ou analyses spéciales sont nécessaires pour l’établissement du carnet de 
l’habitat, les frais apparents sont prises en considération pour le calcul de la participation financière        

c53 d53 e53 f53 formulaire accompagné de: 

· la déclaration du propriétaire dûment remplie et signée 

· une attestation prouvant que l’immeuble a au moins 15 ans, sous forme soit: 

· d’une l’autorisation de construire délivrée par la commune 

· d’un certificat de la commune concernant l’année de construction de l’immeuble 

· une copie du plan cadastral actuel 

· une preuve complète du titre de propriété en cas de maisons plurifamiliales

· une copie de l’acte notarié documentant l’acquisition de l’immeuble 

· une copie de la procuration du syndic 

· le cas échéant, les plans de construction ou de transformation de l’immeuble · le propriétaire est tenu de communiquer au ministre, tout document ou renseignement jugé nécessaire pour 
l’instruction de la demande

· il est tenu de communiquer au ministre tout changement concernant les données et les pièces destinées à établir le dossier de la demande

g53 le Service des Aides au Logement est chargée du contrôle du dossier de demande
(notamment des documents qui sont à fournir)

H53 · la durée de validité d’un carnet de l’habitat est de 10 ans

· en cas d’une circonstance grave ou exceptionnelle, le ministre peut autoriser l’établissement 
d’un nouveau carnet de l’habitat

i53 demande expresse de la part du propriétaire J53 non K53 prestation en espèces l53 Service des Aides au Logement M53 n53 legilux.public.lu                                                                                                       

54 priMe HouSe (avant le 31 
déceMbre 2012)                                                                                                                    

a54 b54 · le montant des subventions est lié à la performance énergétique du bâtiment

· plus l’assainissement est important, plus la subvention sera élevée 

· il sera ainsi possible de bénéficier d’un surplus d’aides allant jusqu’à 10.000 EUR

· selon l’élément rénové, le montant de la subvention pourra être triplé par rapport au montant 
actuellement accordé

· le plafond pour les aides dédiées aux systèmes de ventilation contrôlée est de 6.000 EUR

· pour les systèmes de chauffage centraux fonctionnant aux granulés ou aux plaquettes de bois, les 
montants maximaux ont augmenté à 5.000 EUR

· les aides accordées aux pompes à chaleur géothermiques sont 8.000 EUR

· la subvention accordée aux installations solaires thermiques est de 2.500 EUR pour les installations 
pour eau chaude sanitaire, respectivement de 4.000 EUR pour les installations avec appoint de 
chauffage

· la subvention a un plafonnement de 500 EUR/kWc

c54 d54 e54 f54 • le formulaire de demande 

• le formulaire d’aide lorsqu’il s’agit d’une installation collective 

• une ou plusieurs fiches techniques spécifiques selon le type d’installation sont le cas échéant à joindre: maison basse énergie ou passive / installation solaire thermique  / installation solaire 
photovoltaïque / pompe à chaleur / chaudière à biomasse/ micro-cogénération domestique / chaudière à condensation et équilibrage hydraulique / raccordement au réseau de chaleur / conseil 
en énergie / ouvrage collectif 

• des factures correspondantes aux aides financières sollicitées, détaillées et acquittées, respectivement munies d’une preuve de paiement      

g54 l’Administration de l’Environnement est responsable du contrôle du dossier de demande
(notamment des documents qui sont à fournir)

H54 versée une seule fois i54 demande expresse J54 non K54 prestation en espèces l54 Administration de l’Environnement M54 Administration de l’Environnement n54 • environnement.public.lu

• guichet.lu

• particuliers.myenergy.lu

55 aide étatique au 
financeMent d’une 
garantie locative

a55 b55 le montant ne peut dépasser 3 mois de loyer et est limité à 573 EUR. c55 d55 e55 · le loyer mensuel à payer par le locataire ne doit en aucun cas dépasser un tiers de son revenu, sans pouvoir dépasser 191 EUR 

· le revenu du demandeur est inférieur à 2,5 fois le montant brut du RMG 
 

f55 formulaire de demande avec les pièces suivantes:

· certificat de salaire du requérant et du conjoint pour les 6 mois précédant la date de la demande 

· certificat de résidence émis par l’administration communale de la commune de résidence du demandeur 

· copie du passeport, carte d’identité ou carte de séjour (recto/verso) du demandeur 

· certificat d’affiliation du Centre commun de la sécurité sociale

g55 le Service des Aides au Logement est responsable du contrôle et du traitement du dossier de 
demande (notamment des documents qui sont à fournir)

H55 versée une seule fois i55 demande expresse J55 non K55 prestation en espèces l55 Service des Aides au Logement M55 Service des Aides au Logement n55 • guichet.lu

• ml.public.lu

56 aide financière pour 
la MiSe en place d’une 
infraStructure de collecte 
deS eaux de pluie

a56 b56 cette aide est limitée à 25 % du coût d’investissement de l’installation du système de collecte des eaux 
de pluie, sans pouvoir dépasser un montant maximum de 1.000 EUR

c56 d56 e56 f56 • le demandeur doit faire réceptionner son installation par le service compétent de la Chambre des Métiers afin de faire constater la mise en conformité de l’installation du système de collecte d’eau

• formulaire d’attribution avec:

 · l’original de la facture acquittée ou d’une preuve de paiement de l’installation 

 · le protocole de réception qui constate la conformité de l’installation

 · si le demandeur de l’aide est le locataire, il devra préciser le nom du propriétaire du ou des logements lors de la demande en obtention de l’aide 

g56 la Chambre des Métiers et l’Administration de la gestion de l’eau sont chargés du contrôle et du 
traitement du dossier de demande (notamment des documents qui sont à fournir)

H56 versée une seule fois i56 demande expresse J56 non K56 prestation en espèces l56 la Chambre des Métiers / l’Administration de la gestion de l’eau M56 Administration de la gestion de l’eau n56 guichet.lu

57 garantie de l’etat pour la 
contraction d’un prêt

a57 b57 · la garantie de l’Etat porte sur la partie du prêt qui dépasse les 60% du coût total de l’investissement 
sans pour autant pouvoir dépasser les 30%

· le montant maximum de la garantie de l’Etat ne peut dépasser la somme de 131.631 EUR

c57 d57 e57 le montant de la mensualité du prêt à rembourser ne peut pas dépasser 40% de son revenu disponible f57 • la demande en obtention d’une garantie de l’Etat est introduite par l’établissement bancaire

• formulaire de demande de l’aide à remplir et à signer par l’institut financier 

• les pièces à joindre à la demande sont les suivantes:

 · un historique des mouvements des comptes d’épargne des 3 dernières années (ou copie des extraits bancaires)  

 · une copie du compromis de vente

 · un certificat de salaire du demandeur (et du conjoint) 

 · pour les résidents non luxembourgeois : une copie de l’attestation de séjour, ou une copie de la carte de séjour, ou une copie de l’attestation d’enregistrement, ou une copie du passeport en 
cours de validité avec permis de séjour 

 · un certificat de composition de ménage

g57 le Services des Aides au Logement est responsable du contrôle et du traitement du dossier de 
demande (notamment des documents qui sont à fournir)

H57 i57 demande expresse J57 non K57 prestation en espèces l57 le Service des Aides au Logement / l’établissement de crédit et d’épargne 
choisi par la personne concernée

M57 Service des Aides au Logement n57 guichet.lu

58 Subvention pour deS 
travaux de reStauration 
d’iMMeubleS HiStoriqueS 
ou d’arcHitecture re-
Marquable

a58 b58 · jusqu’à 30% des frais encourus lorsqu’il s’agit d’un immeuble non classé monument national, non 
proposé au classement et non inscrit à l’inventaire supplémentaire 

· jusqu’à 50% des frais encourus lorsqu’il s’agit d’un immeuble classé monument national, proposé au 
classement ou inscrit à l’inventaire supplémentaire 

· au-delà de 50% des frais encourus lorsqu’il s’agit d’un immeuble classé monument national et au vu 
d’un avis de la commission

c58 d58 e58 f58 formulaire de demande avec les pièces suivantes:

· des photos représentatives de tous les côtés de l’immeuble à restaurer 

· des plans et devis du projet en fonction des travaux envisagés 

· à la fin des travaux, le montant total de la subvention est fixé par le Ministre sur base d’un formulaire complété et renvoyé au SSMN auquel sont jointes les factures acquittées, les relevés étab-
lis par le ou les fournisseurs de travaux ou de services et les photos de l’immeuble restauré

g58 le Service des Sites et Monuments Nationaux (SSMN) est chargé du contrôle et du traitement du 
dossier de demande (notamment des documents qui sont à fournir) 

H58 versée une seule fois i58 demande expresse J58 non K58 prestation en espèces l58 Service des Sites et Monuments Nationaux M58 Service des Sites et Monuments Nationaux n58 guichet.lu

59 location d’un logeMent 
Subventionné

a59 b59 · le loyer subventionné est calculé en fonction du revenu net annuel disponible du ménage (à 75%) et de 
la surface utile habitable du logement (à 25%) 

· le montant du loyer est revu chaque année sur base des revenus nets disponibles effectivement perçus 
par le ménage pendant l’année précédente

c59 d59 e59 · le revenu net annuel détermine de 75% le montant du loyer subventionné

· le montant est alors révisé chaque année en fonction du revenu net de l’année précédente            

f59 les documents suivants sont à joindre à la demande:

· certificat de composition de ménage, délivré par l’administration communale du lieu de résidence 

· fiche d’état civil, délivrée par l’administration communale 

· certificats de revenu ou de pension des 3 derniers mois: du demandeur, et le cas échéant, de son conjoint, de tous les enfants du ménage qui ont une occupation salariée, de toute autre per-
sonne faisant partie du ménage 

· certificat attestant le montant des allocations familiales, établi par la Caisse nationale des Prestations familiales (CNPF) 

· certificat attestant l’indemnité du congé parental, établi par la CNPF 

· certificat attestant le montant de la pension alimentaire perçue ou payée (copie du jugement de divorce) 

· certificat d’affiliation établi par la Caisse nationale de Santé (CNS) 

· copie de la carte d’identité ou de carte de séjour 

· le cas échéant, une copie de la lettre de résiliation du bail (ou copie du jugement) de l’habitation précédente du demandeur 

· certificat attestant que le demandeur et son conjoint ne sont ni propriétaires, ni usufruitiers d’un logement

g59 le Fonds pour le développement du logement et de l’habitat  est chargée du contrôle et du 
traitement du dossier de demande (notamment des documents qui sont à fournir)

H59 i59 demande expresse J59 non K59 prestation en nature (mise en location de logements par l’Etat) ou 
prestation en espèces (subvention du loyer)

l59 Fonds pour le développement du logement et de l’habitat /  Société Nation-
ale des Habitations à Bon Marché (SNHBM) 

M59 n59 • guichet.lu

• ml.public.lu

60 location d’un logeMent 
par le biaiS de l’agence 
iMMobilière Sociale

a60 b60 c60 d60 e60 f60 pour introduire une demande de logement auprès de l’AIS, le demandeur doit préalablement passer par un service social tiers et un agent social déposera la demande en son nom, la personne 
intéressée doit fournir:

 · une copie de la pièce d’identité 

 · un certificat de composition de ménage de la commune de résidence

 · pour les ressortissants des pays non membres de l’UE : d’une autorisation de séjour et d’une autorisation de travail 

 · les certificats de revenus pour tous les membres du ménage qui en disposent 

 · un certificat de non propriété

 · le cas échéant, sont à joindre des pièces supplémentaires faisant état de la gravité de la situation de logement
   (rapports de l’inspection sanitaire, lettre de résiliation, notification de déguerpissement, etc.)

g60 l’Agence Immobilière Sociale est chargée du contrôle et du traitement du dossier de demande 
(notamment des documents qui sont à fournir)

H60 l’Agence Immobilière Sociale met à disposition des personnes à revenu modeste qui ont de 
difficultés à se loger des logements pour une durée maximale de 3 ans

i60 la location d’un logement par le biais de l’Agence immobilière sociale ne se passe pas automa-
tiquement, mais uniquement suite à une demande expresse de l’intéressé, sous condition que 
celui-ci présente les documents nécessaires et remplisse les conditions prévues par la lois

J60 non K60 prestation en nature l60 Agence Immobilière Sociale M60 n60 • guichet.lu 

• ml.public.lu

61 location d’un logeMent 
d’étudiantS

a61 b61 l’assurance couvrant les risques locatifs (dégâts eau, dégâts incendie et dégâts électriques) est prise en 
charge par l’Université du Luxembourg

c61 d61 e61 f61 l’étudiant inscrit à l’Université du Luxembourg et souhaitant bénéficier d’un logement universitaire doit remplir une demande accompagnée d’une photo d’identité récente g61 l’Unité Logements étudiants est chargée du contrôle et du traitement du dossier de demande H61 · l’Unité Logements étudiants établit des contrats de bail pour le semestre d’hiver ou d’été 

· le contrat court sur une durée de 5 mois

· la prolongation de contrat est possible au début de chaque semestre ou pour la période 
d’été sous 2 conditions : (1) tous les paiements de loyers ont été effectués (2) l’étudiant est 
réinscrit pour le semestre suivant

· le séjour maximum ne peut pas dépasser la durée des études 

· si le départ coïncide avec une période d’examens, le séjour peut être prolongé sur demande 
écrite du locataire

i61 demande expresse et dépend du nombre de places disponibles J61 K61 prestation en nature l61 Unité Logements étudiants de l’Université du Luxembourg M61 n61 • guichet.lu 

• ml.public.lu

5. déductionS fiScaleS 
directeS

a) dépenSeS déductibleS 
fiScaleMent du revenu

62 déduction de certaineS 
dépenSeS en relation 
avec l’exercice d’une 
activité Salariée (fraiS 
d’obtention)

a62 b62 · frais de déplacement: plafond de 2.574 EUR par année en fonction de la distance entre son domicile et 
son lieu de travail

· frais en relation directe avec l’exercice d’une occupation salariée: plafond de 540 EUR

· si ces frais > 540 EUR, le salarié peut faire valoir le montant effectif de ses dépenses

· instruments de travail dont le prix d’acquisition ≤ 870 EUR et si la durée usuelle d’utilisation est 
inférieure à un an: la totalité peut être déduite sur une année

· si le prix d’acquisition > 870 EUR ou si la durée usuelle d’utilisation > un an, l’instrument de travail 
doit être amorti de façon linéaire sur plusieurs années

· sous certaines conditions, des salariés ont droit à une majoration du plafond en raison de leur invalidi-
té ou infirmité taux de réduction de la capacité de travail:

 • de 25% à 35% exclus: 645 EUR • de 35% à 45% exclus: 675 EUR • de 45% à 55% exclus: 780 EUR    
• de 55% à 65% exclus: 825 EUR • de 65% à 75% exclus:  885 EUR • de 75% à 85% exclus: 930 EUR   
• de 85% à 95% exclus: 960 EUR • de 95% à 100% exclus: 1.020 EUR

c62 d62 e62  f62 le salarié, résident ou non-résident, doit reporter tous ses revenus qu’il a perçus en relation avec l’exercice d’une activité salariée à la page 7 intitulée “revenu net provenant d’une occupation 
salariée” du modèle de “Déclaration pour l’impôt sur le revenu”  
 

g62 le bureau d’imposition de la retenue d’impôts sur les traitements et salaires est chargé du 
contrôle et du traitement du dossier de demande

H62 déduction une fois par an, à condition que des frais d’obtention sont apparus pendant l’année 
précédente

i62 demande expresse J62 oui K62 déduction l62 Administration des Contributions Directes M62 n62 guichet.lu

63 déduction deS renteS 
verSéeS au conJoint 
divorcé ou autreS renteS 
perManenteS

a63 b63 · le plafond de déduction de ces charges varie selon le type de rentes versées au courant de l’année par 
le contribuable

· le montant maximum déductible est de 24.000 EUR par an et par conjoint divorcé   

c63 d63 e63 f63 le contribuable peut faire valoir la déduction fiscale des rentes permanentes qu’il a versées durant l’année via une des modalités suivantes:

· la remise d’une déclaration d’impôt sur le revenu au plus tard pour le 31 mars de l’année qui suit l’année fiscale considérée

· la demande de régularisation de l’impôt sur les salaires par un décompte annuel au plus tard pour le 31 décembre de l’année qui suit l’année fiscale considérée

· l’inscription sur la fiche ou carte de retenue d’impôt pendant l’année fiscale concernée 

déduction par la demande de régularisation de l’impôt sur les salaires par un décompte annuel:

· le contribuable résident, salarié ou pensionné, qui ne remplit pas les conditions pour la remise d’une déclaration d’impôt sur le revenu, peut déduire de ses revenus soumis à l’impôt les rentes 
qu’il a versées à son conjoint divorcé dans le cadre d’un divorce, en remettant une demande de régularisation de l’impôt sur les salaires par un décompte annuel au plus tard pour le 31 décembre 
de l’année qui suit l’année fiscale considérée

· le contribuable doit compléter la page 4 du modèle 163 R F (cases 401 - 405)

· si le contribuable introduit sa demande pour la 1re fois, il doit joindre une copie de l’acte de divorce mais aussi des quittances de versements

déduction par l’inscription sur la fiche ou carte de retenu d’impôt:

· le contribuable résident, salarié ou pensionné, peut faire inscrire sur sa fiche ou carte de retenue d’impôt les rentes qu’il a versées à son ex-conjoint dans le cadre d’un divorce

g63 Administration des Contributions Directes H63 déduction une fois par an, à condition que des rentes ont été versées au conjoint divorcé 
pendant l’année précédente

i63 demande expresse J63 oui, à condition que tout contribuable non-résident remette une déclara-
tion d’impôt sur le revenu et choisisse d’être considéré fiscalement comme 
résident luxembourgeois au plus tard pour le 31 mars de l’année qui suit 
l’année fiscale considérée 

K63 déduction l63 Administration des Contributions Directes M63 n63 guichet.lu

64 déduction deS intérêtS 
débiteurS liéS à un crédit 
perSonnel

a64 b64 · les intérêts liés à l’emprunt sont déductibles à hauteur de 336 EUR par an au max

· ce plafond est majoré de son propre montant pour le conjoint et pour chaque enfant faisant partie du 
ménage du contribuable                                                                   

c64 d64 e64 f64 déduction par la remise d’une déclaration d’impôt sur le revenu (cas du résident et du non-résident):

· le contribuable doit compléter la page 13 du formulaire 100 de déclaration d’impôt sur le revenu, les cases 1312 et suivantes - Section 1.B - “Dépenses spéciales couvertes par le minimum 
forfaitaire”, du modèle de “Déclaration pour l’impôt sur le revenu”

déduction par la demande de régularisation de l’impôt des salaires par un décompte annuel pour un résident:

· le contribuable doit compléter la page 4 du modèle 163 R (cases 412 - 434)

déduction par l’inscription sur la fiche ou carte de retenue d’impôt pour un résident:  le contribuable doit

· envoyer l’original de sa fiche de retenue d’impôt

· joindre le formulaire 164 R F et remplir à la page 4 “Intérêts débiteurs”, le(s) nom(s) du/des créancier(s), la nature de la dette, le montant emprunté, le nombre total de remboursements et le 
montant du remboursement mensuel (cases 412 à 434)

· une copie de tout contrat doit être jointe, si elle n’a pas été présentée lors d’une demande ultérieure

· cette demande de rectification de la fiche de retenue d’impôt est à retourner au bureau d’imposition de la retenue d’impôt sur les traitements et salaires  

g64 le bureau de la retenue d’imposition sur les traitements et salaires et chargé du contrôle et du 
traitement du dossier de demande

H64 déduction une fois par an i64 demande expresse J64 oui, à condition que tout contribuable non-résident remette une déclara-
tion d’impôt sur le revenu et choisisse d’être considéré fiscalement comme 
résident luxembourgeois 

K64 déduction l64 Administration des Contributions Directes M64 n64 • guichet.lu

• impotsdirects.public.lu

65 déduction deS cotiSationS 
et prélèveMentS de 
Sécurité Sociale 
obligatoire

a65 b65 la part salariale des cotisations de sécurité sociale luxembourgeoise ou étrangère versées à un régime ob-
ligatoire de sécurité sociale (assurance maladie et assurance pension) est déductible fiscalement sans limite

c65 d65 e65 f65 déduction par la remise d’une déclaration d’impôt sur le revenu (cas du résident et du non-résident):

· les cotisations de sécurité sociale luxembourgeoise ou étrangère obligatoires doivent être reportées à la page 14 - case 1433 - section 2.A “Dépenses spéciales déductibles en dehors du mini-
mum forfaitaire” du modèle de “Déclaration pour l’impôt sur le revenu”

· les cotisations de sécurité sociales versées à titre personnel doivent être reportées à la page 13 - case 1335 - section 1.C “Dépenses spéciales couvertes par le minimum forfaitaire” du modèle 
de “Déclaration pour l’impôt sur le revenu” 

déduction par la demande de régularisation de l’impôt des salaires par un décompte annuel:

1. cas du résident: le contribuable devra compléter le modèle 163 R F: page 5 (cases 533 - 534) pour les contributions de sécurité sociale obligatoire · page 4 (case 435) pour les cotisations 
payées à titre personnel en raison d’une assurance facultative, volontaire ou continuée

2. cas du non-résident: · le contribuable devra compléter la page 3 (cases 317-318) du modèle 163 NR F pour les cotisations de sécurité social obligatoire

g65 l’Administration des Contributions Directes est chargée du contrôle et du traîtement du dossier 
de demande (notamment des informations et des documents qui sont à fournir)

H65 déduction une fois par an i65 demande expresse J65 oui, à condition que tout contribuable non-résident remette une déclara-
tion d’impôt sur le revenu et choisisse d’être considéré fiscalement comme 
résident luxembourgeois 

K65 déduction l65 Administration des Contributions Directes M65 n65 guichet.lu

66 déduction deS cotiSationS 
et priMeS d’aSSurance (Sol-
de reStant dû)

a66 b66 · les cotisations et primes sont déductibles à hauteur de maximum 672 EUR par an

· ce plafond est majoré de son propre montant pour le conjoint/partenaire et chaque enfant

· le montant de la “majoration” du plafond déductible de la prime unique d’assurance-décès est limité au 
montant de la prime unique, mais sans pouvoir dépasser 6.000 EUR, majorés de 1.200 EUR pour chaque 
enfant

· cette majoration peut encore être augmentée, lorsque l’assurance est contractée par un contribuable 
âgé de plus de 30 ans

· la “sur majoration” est de l’ordre de 8% de la majoration maximale par année d’âge accomplie en sus de 
la trentième, sans qu’elle puisse dépasser 160%

c66 d66 e66 f66 déduction par la remise d’une déclaration d’impôt sur le revenu (cas du résident et du non-résident):

· le contribuable doit reporter, à la page 13 du formulaire 100 de déclaration d’impôt sur le revenu, Section 1 - “Dépenses spéciales couvertes par le minimum forfaitaire”, au chapitre D intitulé 
“Primes d’assurance”, les primes versées aux contrats d’assurance ainsi que les cotisations versées à des sociétés mutuelles reconnues

déduction par la demande de régularisation de l’impôt sur les salaires par décompte annuel pour le résident:

· le contribuable doit compléter la page 4 du modèle 163 R F (cases 436 - 458)

· le contribuable doit également joindre un relevé produit par la compagnie d’assurance ou sa société de secours mutuels prouvant le montant des primes ou cotisations versées au cours de l’année

déduction par l’inscription sur la fiche ou carte de retenue d’impôt:

le contribuable devra:

· envoyer l’original de sa fiche de retenue d’impôt

· joindre le formulaire 164 R

· joindre un relevé de sa compagnie d’assurance ou sa société de secours mutuel, prouvant le montant des primes ou cotisations versées au cours de l’année

· en cas de 1re demande, une photocopie du contrat d’assurance et de l’avenant pourra être demandée par l’administration fiscale

g66 le bureau d’imposition de la retenue d’impôt sur les traitements et salaires est chargé du 
contrôle et du traîtement du dossier de demande

H66 déduction une fois par an i66 demande expresse J66 oui, à condition que tout contribuable non-résident remette une déclara-
tion d’impôt sur le revenu et choisisse d’être considéré fiscalement comme 
résident luxembourgeois 

K66 déduction l66 Administration des Contributions Directes M66 n66 • guichet.lu

• impotsdirects.public.lu

67 déduction deS priMeS 
verSéeS à un contrat de 
prévoyance-vieilleSSe

a67 b67 < 40 ans: max.1.500 EUR/an 

40-44 ans: max. 1.750 EUR/an

45-49 ans: max. 2.100 EUR/an 

50-54 ans: max. 2.600 EUR/an

55-74 ans: max. 3.200 EUR/an

c67 d67 e67 f67 déduction par la remise d’une déclaration d’impôt sur le revenu (cas du résident et du non-résident):

· le contribuable doit reporter les primes versées à la page 14 - section 1 - Dépenses spéciales couvertes par le minimum forfaitaire au chapitre E intitulé “primes versées en vertu d’un contrat de 
prévoyance-vieillesse” du modèle de “Déclaration pour l’impôt sur le revenu de l’année” (formulaire 100)

déduction par la demande de régularisation de l’impôt sur les salaires par un décompte annuel pour un résident:

· le contribuable doit compléter la page 5 du modèle 163 R F (cases 501 -517) 

déduction par l’inscription sur la fiche ou carte de retenue d’impôt pour un résident :

le contribuable doit :

· envoyer l’original de sa fiche de retenue d’impôt au bureau d’imposition RTS compétent

· joindre le formulaire 164 R et remplir les cases à la page 5 en indiquant la compagnie d’assurance, le début et la fin du contrat, ainsi que les primes à payer

g67 le bureau d’imposition de la retenue d’impôt sur les traitements et salaires est chargé du 
contrôle et du traitement du dossier de demande

H67 déduction une fois par an i67 demande expresse J67 oui, à condition que tout contribuable non-résident remette une déclara-
tion d’impôt sur le revenu et choisisse d’être considéré fiscalement comme 
résident luxembourgeois 

K67 déduction l67 Administration des Contributions Directes M67 n67 guichet.lu

68 déduction deS cotiSationS 
d’épargne-logeMent

a68 b68 · ces cotisations ainsi que les intérêts créditeurs versés dans le cadre d’un contrat d’épargne-logement 
sont déductibles à hauteur maximum de 672 EUR par an

· ce plafond est majoré de son propre montant pour le conjoint et pour chaque enfant 

c68 d68 e68 f68 déduction par la remise d’une déclaration d’impôt sur le revenu (cas du résident et du non-résident):

le contribuable qui remet une déclaration fiscale peut déduire de ses revenus imposables:

· les cotisations versées sur son compte d’épargne-logement

· les intérêts crédités sur le compte d’épargne-logement

· il doit reporter les cotisations versées et les intérêts crédités à la page 14, case 1430 – section 1.F “Dépenses spéciales couvertes par le minimum forfaitaire” du modèle de “Déclaration pour 
l’impôt sur le revenu”

déduction par la demande de régularisation de l’impôt sur les salaires par un décompte annuel pour un résident:

le contribuable doit compléter à la page 5 du modèle 163 R F les cases 519 -529 

déduction par l’inscription sur la fiche ou carte de retenue d’impôt pour un résident:

le contribuable doit :

· envoyer l’original de sa fiche de retenue d’impôt au bureau d’imposition RTS compétent

· joindre le formulaire 164 R et remplir la partie (cases 501 à 530) relative aux cotisations versées en vertu d’un contrat d’épargne-logement

· suivant le formulaire, joindre une photocopie du contrat d’épargne-logement ainsi qu’une preuve de paiement de la cotisation la plus récente

g68 le bureau d’imposition de la retenue d’impôt sur les traitements et salaires est chargé du 
contrôle et du traîtement du dossier de demande

H68 déduction une fois par an i68 demande expresse J68 oui, à condition que tout contribuable non-résident remette une déclara-
tion d’impôt sur le revenu et choisisse d’être considéré fiscalement comme 
résident luxembourgeois 

K68 déduction l68 Administration des Contributions Directes M68 n68 guichet.lu

69 déduction deS cotiSationS 
verSéeS à un régiMe coM-
pléMentaire de penSion

a69 b69 les cotisations versées sont déductibles fiscalement jusqu’à concurrence d’un plafond de 1.200 EUR par an 
par affilié au plan de pension complémentaire

c69 d69 e69 f69 déduction par la remise d’une déclaration d’impôt sur le revenu (cas du résident et du non-résident):

· le salarié doit compléter la page 14 case 1435 - section 2.B de la déclaration de l’impôt sur le revenu

· il doit  joindre son certificat de rémunération annuel (modèle 160) luxembourgeois indiquant le montant annuel de cotisations versées au régime complémentaire de pension 

déduction par la demande de régularisation de l’impôt sur les salaires par un décompte annuel:

1. cas du résident:

· le contribuable résident devra compléter la page 5 du modèle 163 R F (case 535)

· il devra également joindre à sa demande de régularisation son certificat de rémunération annuel (modèle 160) luxembourgeois indiquant le montant annuel de cotisations versées à son régime 
complémentaire de pension

2. cas du non-résident:

· le contribuable non-résident devra compléter la page 3 du modèle 163 NR F (case 319)

· il devra  joindre à sa demande de régularisation son certificat de rémunération annuel (modèle 160) luxembourgeois indiquant le montant annuel de cotisations versées à son régime complé-
mentaire de pension

g69 le bureau d’imposition de la retenue d’impôt sur les traitements et salaires est chargé du 
contrôle et du traîtement du dossier de demande

H69 déduction une fois par an i69 demande expresse J69 oui, à condition que tout contribuable non-résident remette une déclara-
tion d’impôt sur le revenu et choisisse d’être considéré fiscalement comme 
résident luxembourgeois 
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70 déduction deS donS ou 
libéralitéS

a70 b70 · la déduction annuelle au titre de libéralités et dons ne peut toutefois pas dépasser 20% du total des 
revenus net, ni 1.000.000 EUR

· les dons ou libéralités dépassant ces plafonds peuvent être reportés sur les 2 années d’imposition 
suivantes

c70 d70 e70 f70 déduction par la remise d’une déclaration d’impôt sur le revenu (cas du résident et du non-résident):

· il doit reporter ses dons à la page 14 - section 2.C intitulée “libéralités” (dépenses spéciales déductibles en dehors du minimum forfaitaire) du modèle de “Déclaration pour l’impôt sur le revenu” 

déduction par la demande de régularisation de l’impôt sur les salaires par une décompte annuel pour un résident:

· seuls les dons en espèces sont déductibles fiscalement par décompte annuel. Les dons en nature peuvent seulement être déduites fiscalement par la remise d’une déclaration de l’impôt sur le revenu

· pour cela, le contribuable doit compléter la page 5 du modèle 163 R F (cases 536 -557) et joindre le certificat délivré par l’organisme prouvant le versement du don

· dans le cas de dons versés à des organismes étrangers, l’Administration des contributions directes peut éventuellement demander au contribuable de compléter le modèle 720 (Certificat “Dons 
transfrontaliers”) 

g70 le bureau d’imposition de la retenue d’impôt sur les traitements et salaires est chargé du 
contrôle et du traîtement du dossier de demande

H70 déduction une fois par an i70 demande expresse J70 oui, à condition que tout contribuable non-résident remette une déclara-
tion d’impôt sur le revenu et choisisse d’être considéré fiscalement comme 
résident luxembourgeois 
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71 déduction deS intérêtS 
débiteurS et autreS fraiS 
liéS à l’acquiSition / 
conStruction d’une 
réSidence

a71 b71 la déduction des intérêts débiteurs ne peut néanmoins pas dépasser les plafonds annuels suivants:

· 1.500 EUR pour la première année de l’occupation et les 5 années suivantes

· 1.125 EUR pour les 5 années subséquentes

· 750 EUR pour les années suivantes

· ces plafonds annuels sont majorés de leur propre montant pour le conjoint/partenaire ainsi que pour 
chaque enfant à charge 

c71 d71 e71 f71 · le contribuable doit remplir formulaire de la déclaration d’impôt sur le revenu en indiquant, entre autres, la valeur unitaire de l’immeuble, la valeur locative associée, ainsi que les éventuels 
intérêts du prêt hypothécaire en relation avec cet immeuble

· le contribuable doit joindre obligatoirement à sa déclaration le certificat renseignant le montant des intérêts débiteurs en relation avec un prêt hypothécaire souscrit au courant de l’année 
d’imposition concernée

· si le contribuable n’occupe qu’une partie de l’immeuble et qu’il loue l’autre partie, il devra compléter le modèle 190 ou le modèle 210 afin de déclarer le revenu net global provenant de la 
location de biens

g71 l’Administration des Contributions Directes est chargé du contrôle et du traitement du dossier 
de demande

H71 déduction une fois par an i71 demande expresse J71 oui, à condition que le frontalier : 

· possède une résidence secondaire au Luxembourg 

· possède une résidence principale et/ou une résidence secondaire à 
l’étranger et opte pour être considéré comme un contribuable résident 
lors du dépôt de la déclaration pour l’impôt sur le revenu

K71 déduction l71 Administration des Contributions Directes M71 n71 guichet.lu

72 déduction deS intérêtS 
débiteurS et autreS fraiS 
liéS à l’acquiSition / 
conStruction / rénovation 
d’un iMMeuble non encore 
occupé

a72 b72 c72 d72 e72 f72 déclaration d’impôt sur le revenu le certificat renseignant le montant d’intérêt débiteurs en relation avec le prêt hypothécaire souscrit au courant de l’année d’imposition con-
ceée                                                                                                                                                                                                          

g72 l’Administration des Contributions Directes est chargé du contrôle et du traitement du dossier 
de demande

H72 déduction une fois par an i72 demande expresse J72 oui, à condition que le frontalier : 

· possède un immeuble au Luxembourg en voie de construction, de 
rénovation ou achevé, mais non encore occupé 

· possède un immeuble à l’étranger en voie de construction, de rénovation 
ou achevé, mais non encore occupé et opte pour être considéré comme 
un contribuable résident lors du dépôt de la déclaration d’impôt sur le 
revenu 
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73 déduction deS fraiS 
de perfectionneMent 
profeSSionnel

a73 b73 • déduction forfaitaire annuelle de 540 EUR

• Si les frais effectifs dépassent le montant forfaitaire annuel de 540 EUR, les salariés peuvent faire 
valoir le montant effectif de leurs dépenses

c73 d73 e73 f73 les frais doivent être repris de façon détaillée sous forme d’annexe à la déclaration d’impôt à laquelle il faut joindre les documents justificatifs g73 l’Administration des Contributions Directes est chargé du contrôle et du traitement du dossier 
de demande

H73 déduction une fois par an i73 demande expresse J73 oui K73 déduction l73 Administration des Contributions Directes M73 n73 guichet.lu

b) allègeMent fiScal 
pour cHargeS inévitableS 
extraordinaireS

74 abatteMent pour cHargeS 
extraordinaireS en tant 
que non-réSident

a74 b74 abattement forfaitaire pour frais de domesticité, frais d’aides et de soins ainsi que pour frais de
garde d’enfant:

· déduire les charges effectives

· déduction maximale de 300 EUR par mois ou 3.600 EUR par année 

abattement forfaitaire pour enfants ne faisant pas partie du ménage du contribuable:

· l’abattement est limité à 3.480 EUR par enfant

· la déductibilité de frais d’entretien, d’éducation et de formation professionnelle de proches parents 
en tant que charges extraordinaires est limitée à un montant mensuel de 575 EUR pour le 1er enfant 
âgé d’au moins 18 ans, de 330 EUR pour chaque enfant supplémentaire âgé d’au moins 18 ans et de 
230 EUR pour chaque enfant âgé de moins de 18 ans

c74 d74 e74 f74 déduire fiscalement certaines charges extraordinaires par le dépôt d’une déclaration d’impôt sur le revenu: 

· le contribuable non résident peut faire valoir les autres dépenses en tant que charges extraordinaires uniquement s’il demande à être considéré fiscalement comme un contribuable résident et 
dans le cadre d’une déclaration d’impôt sur le revenu (imposition par voie d’assiette)  

déduire fiscalement certaines charges extraordinaires via la demande en régularisation de la retenue d’impôt  sur le revenu:

· le contribuable non résident doit compléter la page 2 du modèle 163 NR F (cases 228 -248) pour l’abattement forfaitaire pour enfants ne faisant pas partie du ménage

· le contribuable doit fournir les renseignements en relation avec l’abattement forfaitaire pour enfants ne faisant pas partie de son ménage et joindre toutes les pièces justificatives demandées

· le contribuable non résident peut faire valoir les autres dépenses en tant que charges extraordinaires uniquement s’il demande à être considéré fiscalement comme un contribuable résident et 
dans le cadre d’une déclaration d’impôt sur le revenu (imposition par voie d’assiette) 

déduire fiscalement certaines charges extraordinaires via l’inscription sur la fiche ou carte de retenue d’impôt:

· le contribuable complète le formulaire 164 NR/EM accompagné de toutes les pièces justificatives et de l’original de la fiche de retenue d’impôt

· le contribuable non résident peut faire valoir les autres dépenses en tant que charges extraordinaires uniquement s’il demande à être considéré fiscalement comme un contribuable résident et 
dans le cadre d’une déclaration d’impôt sur le revenu (imposition par voie d’assiette)                                                                              

g74 le bureau RTS (retenue d’impôt sur les traitements et salaires) non-résidents est chargé du 
contrôle et du traitement du dossier de demande 

H74 déduction une fois par année i74 demande expresse J74 oui, à condition que le frontalier: 

· dépose une déclaration d’impôt sur le revenu 

· choisisse d’être considéré fiscalement comme résident fiscal 
luxembourgeois et dépose une déclaration d’impôt sur le revenu 

· demande une régularisation de l’impôt sur les salaires par le biais d’un 
décompte annuel 

· demande l’inscription des charges extraordinaires sur sa fiche ou carte de 
retenue d’impôt 
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75 abatteMent pour cHargeS 
extraordinaireS

a75 b75 abattement forfaitaire pour frais de domesticité, frais d’aides et de soins ainsi que pour frais de 
garde d’enfant:

· déduire les charges effectives

· déduction maximale de 300 EUR par mois ou 3.600 EUR par année 

abattement forfaitaire pour enfants ne faisant pas partie du ménage du contribuable:

· l’abattement est limité à 3.480 EUR par enfant

· la déductibilité de frais d’entretien, d’éducation et de formation professionnelle de proches parents 
en tant que charges extraordinaires est limitée à un montant mensuel de 575 EUR pour le 1er enfant 
âgé d’au moins 18 ans, de 330 EUR pour chaque enfant supplémentaire âgé d’au moins 18 ans et de 
230 EUR pour chaque enfant âgé de moins de 18 ans

c75 d75 e75 f75 déduire fiscalement certaines charges extraordinaires par le dépôt d’une déclaration d’impôt sur le revenu:

· le contribuable résident qui dépose une déclaration d’impôt sur le revenu peut obtenir un abattement de revenu imposable du fait de charges extraordinaires

· sur le formulaire 100 de déclaration d’impôt sur le revenu, le contribuable doit compléter la page 15 à la section “Demande pour un abattement de revenu imposable du fait de charges extraordi-
naires” avec le détail des charges supportées pendant l’année 

déduire fiscalement certaines charges extraordinaires via la demande en régularisation de la retenue d’impôt  sur le revenu:

· le contribuable résident doit compléter le modèle 163 R F

· le contribuable doit fournir les renseignements en relation avec les charges extraordinaires qu’il souhaite faire valoir et joindre toutes les pièces justificatives demandées 

déduire fiscalement certaines charges extraordinaires via l’inscription sur la fiche ou carte de retenue d’impôt:

· le contribuable complète le formulaire 164 R accompagné de toutes les pièces justificatives et de l’original de la fiche de retenue d’impôt

· la demande doit être renouvelée chaque année afin de vérifier que les conditions soient toujours remplies

g75 le bureau d’imposition RTS (retenue d’impôt sur les traitements et salaires) est chargé du 
contrôle et du traitement du dossier de demande 

H75 • déduction une fois par année

• la demande doit être renouvelée chaque année afin de vérifier que les conditions sont 
toujours remplies

i75 demande expresse J75 non K75 déduction l75 Administration des Contributions Directes M75 n75 • guichet.lu
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